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Marché du travail, réseaux et capital social

Le cas des diplômés de l'enseignement supérieur
au Sénégal

Éveline BAUMANN

L'insertion dans le monde du travail est souvent davantage la suite
naturelle d'activités sociales et de la fréquentation assidue de lieux de
sociabilité que le résultat d'un équilibre quasiment spontané entre offres et
demandes sur un marché. Si ce constat s'avère souvent juste pour les
économies du Nord, il l'est sans doute encore davantage pour un pays du Sud
comme le Sénégal, puisque les imbrications entre les domaines du social et
de l'économique y sont particulièrement prégnantes.

Certes, il est vrai que dans les pays du Sud, seule une minorité des
travailleurs est concernée par le marché du travail proprement dit et que leur
activité professionnelle est régie par un contrat, si implicite soit-il. En effet,
au Sénégal, l'auto-emploi concerne trois emplois non agricoles sur quatre et

seule 5 % de la main-d'œuvre est salariée dans des entreprises enregistrées
en bonne et due forme. Cela étant, parmi ces salariés, les diplômés de
l'enseignement supérieur sont largement représentés et ils aspirent généra­
lement à un emploi dit moderne, quitte à compléter leurs revenus par une
activité indépendante. C'est de cette population qu'il sera question ici et des
mécanismes qui sont à l'œuvre lorsque ces diplômés s'apprêtent à entrer
dans la vie active.

Plus précisément, on s'intéressera aux jeunes Sénégalais ayant obtenu un
diplôme de maîtrise en économie ou gestion à l'Université Cheikh Anta Diop
de Dakar. Ils méritent notre attention à plus d'un titre. Généralement
originaires des classes moyennes, les diplômés du supérieur sont, dans le
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contexte de « post-ajustement' », particulièrement exposés aux risques de
dégradation de leur niveau de vie et de leur « image de marque» d'intel­
lectuels. Or, on peut supposer que , mieux que d'autres catégories sociales, ils
sont à même d'inaugurer de nouvelles pratiques d 'insertion professionnelle
et d'épouser de nouvelles normes susceptibles de faire évoluer le monde du
travail et tout particulièrement le salariat.

Contrairement à ce qui fut le cas avant les différents programmes d'ajus­
tement structurels, ceux que l'on appelle communément «maîtrisards» ne
bénéficient plus de la garantie d'embauche de la part de l'État. En même
temps, les places dans le secteur privé sont comptées, car les politiques de
libéralisation visent à la compétitivité internationale, impératif qui conduit les
entreprises à réduire leurs charges salariales, en effectuant des compressions
de personnel ou en recourant à une main-d'œuvre « flexible» et peu
coûteuse. La précarisation des conditions de travail est désormais un fait
acquis et la concurrence accrue entre les candidats à l'emploi une réalité
tangible. Cette concurrence ne fait qu'accélérer l'inflation des diplômes.
Ceux-ci sont désormàis décernés par une grande variété d'établissements,
publics et privés, ce qui ne fait que diversifier les enjeux et rendre plus
complexe la sélection des candidats.

Les structures étatiques de mise en relation entre offres et demandes
d'emploi sont, elles, quasiment inopérantes; la formule des agences de
placement est encore relativement peu répandue et, de toutes les façons,
réservée essentiellement à un public très spécifique. En même temps, les
solidarités, celles qui - au-delà de toute convivialité au quotidien - facilitent
l'insertion dans la vie active, sont mises à rude épreuve, tout comme. l'est le
système de redistribution dans son ensemble. Par conséquent, les diplômés.
sont amenés à inventer des solutions inédites, en construisant petit à petit
leurs propres réseaux basés sur les relations personnelles, réseaux qui
traduisent une distanciation par rapport aux groupes d'appartenance de type
classique (origine ethnique, géographique, etc.) et qui ont essentiellement des
bases fonctionnelles' .

1. Initiés au Sénégal dès 1982, les programmes d'ajustement structurel ont tout d'abord mis
l'accent sur l'assainissement des finances publiques, la privatisation et la propagation
d'une culture économique libérale. Us visent in fine l'intégration du Sénégal dans
l'économie mondiale. Deux décennies plus tard, la quasi-totalité des grandes entreprises
sont privat isées, y compris le secteur bancaire, la téléphonie et l'approvisionnement
en eau.

2. Les réflexions présentées s'appuient sur des travaux poursuivis au Sénégal depuis 1994,
grâce notanunent à un séjour de trois ans effectué pour le compte de l'IRD. Environ
70 entretiens ont été menés auprès de diplômés de la faculté de sciences économiques et
de gestion (Université Cheikh AntaDiop ). D'autres interlocuteurs possèdent un diplôme
d 'une université française ; il s 'agit de consultants, de responsables de bureaux de
recrutement, de hauts fonctionnaires, etc. (Corpus Baumann, SénégaI/DES/94-97). Les
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Nous porterons, dans une première partie, un regard macroéconomique
sur le monde du travail au Sénégal. Dans une seconde partie, nous obser­
verons le marché du travail au quotidien, en donnant la parole aux jeunes
diplômés de l'enseignement supérieur.

LE MONDEDUTRAVA1L : THÉORIE ET RÉALrrÉs SÉNÉGALAISES

Alors que la théorie néoclassique attribue au marché du travail une
« flexibilité omnisciente» susceptible d'établir un équilibre entre offres et
demandes de travail, les réalités sont bien plus complexes. La politique de
l'emploi pratiquée par les autorités sénégalaises hésite, elle, entre le credo
néolibéral et un interventionnisme susceptible de se heurter aux multiples
rapports de force en place.

Offre et demande de travail: une rencontre difficile

Vœux néolibéraux

La théorie économique - on pense à la théorie néoclassique, celle qui
depuis les années quatre-vingt, semble trouver le plus grand écho auprès des
bailleurs €le fonds internationaux et des décideurs nationaux - met l'accent
sur l'équilibre entre offre et demande, équilibre qui s'installerait plus ou
moins spontanément, ainsi que sur le coût et les biais de l'intervention
étatique, génératrice d'imperfections. Plus précisément, quatre hypothèses de
départ sont au cœur de la théorie'. Tout d'abord, elle suppose que l'alter­
native entre travail et non-travail est possible et que la préférence accordée
aux loisirs au détriment d'une activité professionnelle ne pose pas de
problèmes matériels. Ensuite, elle part du principe que les individus adoptent
une attitude d'optimisation de leur situation, c'est-à-dire qu'ils sont en
mesure d'effectuer des choix procurant le meilleur résultat et qu'ils rejettent
les pis-aller. Elle suppose par ailleurs qu'il y a homogénéité des salaires pour

premiers résultats ont été exposés précédemment (Baurnann, 1996, 1998 et 1999a). Je
remercie Lucien Gillard, Bernard Schlemmer et Jean-Michel Servet de leur lecture
attentive et de leurs remarques constructives.

3. L'argumentation s'appuie sur Gazier, 1992.
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une même qualité de travail. Et enfin, elle postule que les acteurs prennent
leurs décisions en parfaite connaissance de cause: le marché du travail est
transparent et l'information sur les postes à pourvoir et les candidats est
centralisée par une institution - généralement l'État -, et de ce fait à la
disposition des demandeurs et des offreurs atomisés.

Autrement dit , l'accès à ce marché du travail serait soumis à une série de
comportements conditionnels qui reviendraient schématiquement à se dire:
« Si le prix que le marché propose pour ma force de travail est tel, je la vends
à tant. » Cette théorie raisonne à partir de normes spécifiques selon lesquelles
l'individu agirait isolément, sans se préoccuper des agissements des autres,
sans attitudes mimétiques et surtout sans prendre en compte les conditions de
vie de son entourage, les pressions que pourraient exercer sur lui ses proches,
les attentes qu'ils nourrissent à son égard. Fortement individualisé et
n'agissant qu'en son nom propre, cet acteur serait motivé essentiellement par
des considérations matérielles. Il va sans dire que les normes de la société
sénégalaise actuelle sont tout autres, même si des synergies sont en train de
se mettre en œuvre entre normes locales et normes importées, entre soli­
darités coutumières et poursuite de projets individuels.

D'un point de vue macroéconomique, les politiques élaborées depuis plus
de deux décennies par les bailleurs de fonds , Banque mondiale et FMI en
tête, s 'appuient, a priori, sur ce modèle fictif qui traite la force de travail au
même titre que les biens, les services et les capitaux. Cela étant, depuis les
premiers programmes d'ajustement structurel sur le continent africain, ce
modèle n'est pas resté immuable et les théoriciens des institutions inter­
nationales lui ont apporté certains aménagements. En effet, au nom de
références néo-institutionnalistes, l'instance centralisatrice prend la forme de
normes sociales internes . Laisser s'exprimer librement ces normes permet de
diminuer les coûts de coordination qui incomberaient à l'État. C'est ainsi que
les différentes expressions de solidarité propres aux populations du Sud
rencontrent un vif intérêt, que ce soit en matière de finance décentralisée ou,
plus généralement, lorsqu 'il s'agit des liens de confiance qui font la force des
micro-entreprises. Les travaux menés par la Banque mondiale sur le rôle du
capital social dont il sera question plus loin s'inscrivent également dans cette
ligne". L'approche de fond des politiques néolibérales reste cependant
largement inchangée: appréhender par des mesures quantitatives des réalités
qui, de par leur nature même, se prêtent difficilement à la modélisation.

4. Voir les travaux menés dans le cadredu SCI(SocialCapital Initiative)
(<Www.worldbank.orglpoverty/scapital» .



D'une manière générale, la grande hétérogénéité du monde du travail
sénégalais est telle que l'on se trouve en présence de situations bien
éloignées du modèle néoclassique et que la rencontre entre offre et demande
de travail emprunte des chemins fort divers.

Tout d'abord, on observe des segmentations qui renvoient aux disparités
entre milieu rural et milieu urbain, aux différenciations liées au genre ou à
l'appartenance ethnique, au degré de formalité ou d'informalité des relations,
à l'importance de l'auto-emploi et à la faiblesse du rapport salarial. Pour
évoquer des situations que l'on peut observer dans lacapitale, il y a peu de
points communs entre le « marché des petites bonnes» de la rue W agane
Diouf du centre-ville' et un entretien d'embauche mené dans un cabinet de
ressources humaines à la suite d'une annonce parue dans la presse nationale,
ou internationale. Comme il y a peu de points communs entre le manœuvre
qui patiente au port, espérant que ce sera « sa chance» pour être recruté à la
journée moyennant un salaire couvrant à peine son transport et la « dépense
quotidienne" » de son foyer, et ce gardien d'une villa recommandé par les
locataires successifs et bénéficiant de ce fait d'un emploi quasiment à vie.
Autrement dit, nous sommes en face d'une pluralité de marchés. Au niveau
national, plus de 60 % de la population travaille la terre, au sein de petites
unités recourant essentiellement à la main-d' œuvre familiale. En dehors du
secteur primaire, l 'auto-emploi est omniprésent, concerne désormais trois
emplois non agricoles sur quatre et il progresse, notamment dans les villes .
Le salariat, lui, connaît une évolution contraire. Au nombre de 145000, les
salariés ne représentent qu'environ 5 % de la main-d'œuvre du pays et leur
situation est, théoriquement, régie par les conventions collectives. Parmi eux,
67 000 émargent à la fonction publique. Alors que le nombre des salariés a
tendance à régresser, de plus en plus de travailleurs, et les femmes tout
d 'abord, sont amenés à accepter des emplois saisonniers ou temporaires, à se
contenter d'un stage ou d'un travail quasiment bénévole, avec tout ce
qu'entraîne cette précarité de leur statue.

Ensuite, toujours en ce qui concerne le salariat, il y a un déficit de
concurrence entre les travailleurs par rapport à la norme néoclassique. Ce
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5. Elles y attendent, assises par terre, pour être embauchées par une «patronne» résidant
dans un quartier chic de la capitale.

6. La « DQ » correspond généralement à une somme fixe que le chef de ménage remet à la
femme ayant en charge la préparation des repas. n s 'agit des dépenses courantes
(condiments, poisson ou viande) , tandis que le riz est normalement acheté par sac.

7. Source : Sénégal, 1993b et 1995. On estime qu'au cours des années quatre-vingt, 20000
emplois ont été sacrifiés, chiffre qui correspondrait à 16 % des salariés du pays en 1990
(FaIl, 1997 : Il). A Dakar, les salariés représentaient 40 % des actifs en 1991 pour
descendre à 35 % en 1994-1995 (Sénégal, 1997a : 36).
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déficit est imputable à l'État ainsi qu'aux grandes entreprises de la place et
aux syndicats des travailleurs . Face à une offre de travail pléthorique, ces
acteurs du secteur dit moderne ne sont guère favorables à la clarification du
marché par les prix et empêchent la révision à la baisse des rémunérations. Il
y a pour cela des raisons à la fois politiques et économiques (Valette, 1994).
En eflct, la main-d'œuvre salariée est composée de groupes de pression
suffisamment forts et incontournables pour être ménagés par les pouvoirs
publics". Et même si le rôle de l'État en tant qu'employeur a diminué, la
privatisation des entreprises n'a pas nécessairement porté atteinte à l'esprit
revendicatif des syndicats. De plus, la remise en question de l'État dans sa
forme classique n'a fait que multiplier les lieux d'exercice du pouvoir et de
distribution de postes clés échappant aux règles du marché.

Par ailleurs, contrairement à ce que le' modèle nous enseigne, ceux qui
cherchent un emploi ne se dirigent pas spontanément vers les situations
matérielles « objectivement» les plus avantageuses, car la forte interpéné­
tration entre considérations économiques et contraintes sociales porte atteinte
au libre choix. Ce sont bien moins les normes héritées du XIX" siècle
européen telles qu'elles sont reprises par l'individualisme méthodologique
qui déterminent le choix des individus - normes telles que la rationalité
économique et l'individualisme utilitariste - que le souci de maintenir ou
d'améliorer leur statut social, de reproduire la cellule familiale et leurs
différents groupes d'appartenance. Pour comprendre cela, plus que de se
focaliser sur les aspects matériels d'un emploi, il est essentiel de prendre en
considération le prestige lié à telle ou telle fonction et la représentation que
les individus ont de leur statut symbolique au sein de la société et dans le
monde du travail. Si cet argument semble vrai pour un grand nombre de
candidats à un emploi, il l'est sans doute encore davantage pour ceux qui
aspirent à une place au sein de l'élite intellectuelle du pays.

Enfin, l'élément qui doit retenir tout particulièrement notre attention, c'est
l'information permettant la rencontre entre offre et demande. Elle est souvent
asymétrique et ne circule pas aussi librement que le suppose la théorie
néoc1assique, ce qui fait d'elle un enjeu de premier ordre.

L'information au centre du débat

Que l'information concerne la situation en termes de flux des demandeurs
et offreurs de travail ou de stocks de main-d'œuvre, la rémunération ou bien

8. À titred'exemple, lescoupures de courantprovoquées par desremous sociauxinternes à
la Sénélec, société de production et de distribution d'électricité, dont la privatisation se
heurte, parailleurs,à demultiples problèmes.



9. L'inégalité des moyens est également frappante lorsque l'on consulte les sites récemment
créés de ces deux ministères : <www.emploi.gouv.sn> et <www.finances.gouv.sn>.

10. Son autonomie par rapport à l'actuel ministère de tutelle est envisagée (information
donnée en 2002).

Il . On peut noter l'Enquête sur les priorités (Sénégal, 1993a), l'Enquête sénégalaise auprès
des ménages de 1994-1995, ESAM (Sénégal, 1997a), l'Enquête sur le secteur informel
(Sénégal, 1997b) et l'Enquête sur les dépenses des ménages de la capitale (Sénégal,
1997c). A noter que l'ESAM a fait l'objet d'une actualisation en 2002.

12. TI convient cependant de signaler le PAPE (plan d'action pour l'emploi) adopté fin 1988,
plan qui «est resté pour l'essentiel non appliqué» (FaU, 1997': 65).

la législation, les lacunes sont fréquentes . Elles sont essentiellement impu­
tables à des problèmes institutionnels . Les questions de travail relèvent
a priori du ministère de la Fonction publique, du Travail et de l'Emploi,
ministère qui dispose de moyens humains et matériels modestes et qui évolue
dans l'ombre du ministère de l'Économie et des Finances". Les connais­
sances sur le monde du travail s'en ressentent. Si le ministère de la Fonction
publique, du Travail et de l'Emploi possède un service statistique propre, la
division de la Statistique du travail, celle-ci, dépourvue d'équipements
informatiques , connaît selon toute évidence des difficultés pour tenir à jour
ses données. La création d 'une page sur le site Internet du ministère
permettant au demandeur d 'emploi d'ouvrir un dossier à son nom paraît
d'autant plus étonnante, mais renvoie incontestablement à l'impératif de la
bonne gouvernance qui traverse tous les domaines de la vie politique. Par
ailleurs, il ya obligation de faire enregistrer les contrats de travail auprès de
l'IPRES (Institut de prévoyance retraite du Sénégal) , mais cette obligation
s'adresse exclusivement aux entreprises ayant pignon sur rue. Les activités
qualifiées d'informelles échappent à la saisie statistique courante.

Quant aux données macroéconomiques générales, c'est la Direction de la
prévision et de la statistique, émanation du ministère des Finances et de
l'Économie'", qui assure leur production. Cependant, les investigations menées
à cette fin se limitent souvent à la seule capitale - où réside un Sénégalais sur
cinq - et n'abordent la situation de l'emploi que de manière accessoire!'. Les
enquêtes spécifiques sur le marché du travail sont rares et si l'on fait
abstraction d'une étude à la méthodologie peu pertinente (Sénégal, 1999a), le
ministère de la Fonction publique, du Travail et de l'Emploi est amené à
s'appuyer sur des données vieilles de plus dix ans (Sénégal, 1991). De
nouveaux jalons ont été posés par le Plan d'action pour l'emploi, adopté en
1998 (Sénégal, 1998). Alors que plusieurs conseils interministériels ont placé
l'emploi au centre de leurs débats (1992, 1993), le plan en question est le
premier document de ce type 12

• Document ambitieux, certes, mais il est diffi­
cile d'en dégager les grandes lignes directrices et l'on ne peut s'empêcher
d'y voir avant tout un catalogue d'opérations en attente de financements,
opérations dont le caractère politique est souvent patent. On y reviendra.
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Pour ce qui concerne plus spécifiquement la confrontation entre offre et
demande de travail, le monopole étatique de placement de la main-d'œuvre a
été aboli en 1987 13

• Par conséquent, ni les oilles ni les demandes ne sont
enregistrées systématiquement et l'on ne dispose pas de données fiables
permettant de suivre l'évolution du marché du travail et d'intervenir si le
besoin s'en fait ressentir.

À l'opposé de l'intermédiation étatique se trouvent des acteurs privés.
Depuis la fin des années quatre-vingt, ils sont autorisés à exercer le métier de
cabinet de ressources humaines. Aux agences parfaitement identifiées et
s'adressant essentiellement à des cadres d'entreprise -ATT, DIS , RMT,
Eco-Afrique, Innov'action, Interim Service pour ne citer que les plus
connues - s'ajoutent, comme le disait un haut fonctionnaire dans un
ministère, un nombre « incontr ôlable » d'intermédiaires free lance. Ainsi, à
l'instar d'autres domaines, ces acteurs privés ont investi des niches laissées
vacantes par l'administratio~ publique, contribuant implicitement à la
dévalorisation d'un État en mal de nouvelles attributions. C'est également à
ces initiatives du secteur privé que l'on peut imputer la fréquence
grandissante des oilles d'emploi dans la presse sénégalaise. En effet, une
simple comparaison des offres parues dans le quotidien Le Soleil à une
dizaine d'années d'intervalle indique que même des entreprises de faible
envergure choisissent maintenant ce moyen pour annoncer la vacance d'un
poste, en se servant, le cas échéant, d'intermédiaires spécialisés en ressources
humaines. Comme dans d'autres métiers de service, ces intermédiaires
n'opèrent pas exclusivement dans le domaine du placement; pour des
questions de rentabilité économique, ils pratiquent généralement la pluri­
activité. Si leur intervention reste encore limitée, on remarquera néanmoins
leur présence et leur visibilité grandissantes. On signalera enfin certains
opérateurs intervenant dans le domaine des nouvelles technologies de l'infor­
mation et de la communication et qui se sont, eux aussi, lancés dans l'inter­
médiation en matière de ressources humaines14. Il s'agit des tout premiers
balbutiements qui méritent d'être regardés de près, sachant que l'utilisation
d'Internet est réservée à une infime minorité de la population.

Alors que les adaptations spontanées entre oille et demande de travail se
heurtent à des obstacles et que les intermédiations par les secteurs public et
privé se heurtent à des limites, il s'agit de réinventer et d'explorer une
troisième voie, en construisant des réseaux susceptibles de remplir des
fonctions indispensables au bon fonctionnement du marché du travail. Les

13. Cela étant, le rôle du service de la main-d'œuvre fut assez modeste, car tout au long des
années quatre-vingt, le nombre de demandeurs d'emploi inscrits tournait autour de
10 000, celui des offreurs autour de 1 000 (FaU, 1997 : 21). La mesure intervenue en
1987 n'a donc qu'une signification essentiellement symbolique.

14. Il s' agit de <www.sentoo.sn>.
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bailleurs de fonds en sont conscients lorsqu'ils disent que « l'aide à la
recherche d'un emploi [par une instance centrale]... est une activité qui
demande de grands moyens administratifs, et [qu'Jil est peu probable que ce
soit là une solution pour les pays à revenu faible... » et qu'ils mettent en
avant les mérites des canaux et réseaux informels (Banque mondiale, 1995 :
130).

Cette attitude va dans le sens des recettes néolibérales prônées par les
institutions de Washington, recettes qui consistent, entre autres, à valoriser
l'informel et à déléguer aux activités informelles - avec, le cas échéant,
l'intermédiation d'une ONG - des domaines entraînant des coûts de
transaction jugés trop élevés par rapport aux bénéfices matériels attendus.

Les réseaux auxquels l'on peut penser sont de nature multiple. Tantôt
informels, tantôt davantage structurés, ils permettent de faire circuler
l'information et d'exercer, éventuellement, une pression « amicale» sur les
interlocuteurs. Bien entendu, il y a les réseaux.basés sur la parenté, l'appar­
tenance ethnique ou le simple voisinage. Mais ces réseaux semblent
désormais de moins en moins performants, ce qui est imputable à la fois à
des causes objectives et à des causes subjectives. En effet, on sait que les .
individus appartenant aux classes moyennes et qui seraient susceptibles
d'appuyer un jeune parent ont été durement frappés pas la crise ; ils limitent
de plus en plus les manifestations de solidarité à la famille restreinte (Marie,
1997). En même temps, la panoplie des enseignements dispensés s'est consi­
dérablement enrichie - que ce soit au Sénégal même ou dans les pays
accueillant les étudiants sénégalais - élargissant ainsi l'éventail plus large de
diplômes: publics et privés, nationaux et étrangers, diplômes conférant le
label d' élite" et diplômes moins prestigieux comme ceux acquis à l'uni­
versité. Cette situation ne fait qu'accentuer le décalage entre le niveau
d'éducation des générations successives, décalage qui rend caduque la légiti­
mité des conseils en matière de choix professionnels que seraient
susceptibles de donner les aînés aux cadets.

En revanche, ce qui semble davantage garantir l'efficacité des intermé­
diations, c'est la proximité culturelle entre offreurs et demandeurs de travail.
À titre d'exemple, on peut signaler l'AIESEC16

, adepte de la formule des
dîners-débats ou le Rotary Club qui organise telle «Opération carrières »
avec l'appui de la chambre de commerce de Dakar. Il n'est pas rare que ce
genre de manifestation serve en même temps de vitrine aux nombreux
établissements d'enseignement privé, permettant de « faire d'une pierre

15. On pense à l'École nationale de la magistrature qui formait traditionnellement les élites
administratives, avant de céder ce rôle aux écoles de management, américaines de
préférence (Niane, 1991).

16. Association internationale des étudiants en sciences économiques, cf. infra.
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plusieurs coups» comme le disait l'un de mes interlocuteurs. Quoi qu'il en
soit, ces rencontres témoignent de l'existence de réseaux plus ou moins
structurés, réseaux qui lient sociabilité et considérations professionnelles et
contribuent à forger un esprit de groupe sur des bases fonctionnelles.
Incontestablement, elles participent à la « privatisation » de l'information.

On 'verra que pour l'intégration dans la vie active - et, partant, pour la
poursuite de la carrière professionnelle -l'appartenance à différents réseaux
sociaux est tout aussi importante, sinon plus, que le niveau de formation
acquise (Langlois, 1977 ; Rosenbaum et al., 1990). Or, les liens propres à ces
réseaux ne se tissent pas ex nihilo, mais s'appuient sur les acquis des
générations précédentes. Avant d'approfondir cette question, il convient de
faire l'état de la situation de l'emploi au Sénégal et de rappeler la politique de
l'emploi, depuis les mesures volontaristes prises par CÉtat dans les années
quatre-vingt jusqu'à sa plus grande disponibilité à laisser faire le milieu
patronal pendant la décennie suivante.

Le mondedu travail en chiffres

Baisse du chômage, hausse de la précarité

La situation de l'emploi au Sénégal est, toutes proportions gardées,
comparable à celle d'autres pays de la sous-région soumis, eux aussi, aux
programmes d'ajustement structurel (Charmes, 2001). L'augmentation .du
taux d'activité, la diminution du chômage proprement dit et la précarisation
des statuts des travailleurs en sont les caractéristiques principales (tab. 1 et 2),
précarisation dont pâtissent surtout les femmes qui, en deux décennies, ont
triplé leur présence relative daris le monde du travail. Cela étant, malgré leur
mise au travail remarquable, le taux de chômage des femmes n'est pas
sensiblement différent de celui des hommes.

Or, le mieux-aller apparent qui se manifeste, entre autres, à travers la
diminution du chômage ne saurait guère être imputé à un quelconque
décollage économique. Dans un contexte de paupérisation prononcée qui
frappe désormais les citadins (ARDIS, 2000), il renvoie plutôt au besoin
ressenti par les foyers d'augmenter les revenus monétaires, au caractère
indispensable de la pluriactivité - au sein du ménage ou par les individus
occupant déjà un emploi par ailleurs, au degré de formalité variable - et à
une attitude plus pragmatique par rapport au travail. Le foisonnement
d'activités dites informelles en résulte, foisonnement qui nous renvoie au
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rôle anticyclique joué par ces activités, au Sénégal comme dans d'autres pays
d'Afrique subsaharienne.

Par ailleurs, il convient de s'interroger sur les jeunes générations qui
arrivent, tous les ans, sur le marché du travail. Le chiffre traditionnellement
annoncé à ce propos semble avoir la vie longue... tout en étant dépassé
depuis fort longtemps. En effet, depuis une douzaine d'années, on s'applique
à répéter que les primo-demandeurs d'emploi seraient au nombre de 100000
par anl7

. Mais la réalité est bien plus préoccupante et politiquement explo­
sive. On peut estimer qu'en 2002 ils sont plus de 19000018 dont la majorité
se tournent vers un emploi dit informel.

Tableau 1
Évolution de la population en âge de travailler, 1988 - 1994/1995

(niveau national)

Recensement ESAMl9 Indice
1988 1994/1995 1988 = 100

Population en âge de travailler 4449000 5 185000 117

(10 ans et plus)

Population active 2231000 2915 000 131

Population occupée 2049000 2695000 132

Population inoccupée 182000 220 000 121

Population inactive 2218 000 2270000 102

Taux d'activité 50,1 % 56,2% 112

Taux de chômage (niveau nat.) 8,2% 7,5% 92

Taux de chômage à Dakar 23,4% 16,4 % 70

Source : Sénégal, 1993b ; Sénégal, 1997a

17.

18.

19.

Ce chiffre est avancé pour la première fois par Berg (1990 : III), puis non seulement
repris régulièrement par les hommes politiques et la presse, mais aussi par des auteurs
d'ouvrages faisant foi (Lee et al., 1992 : 73 ; Fal!, 1997: 21). Seul Duruflé rompt avec
cet optimisme sans doute involontaire, pour annoncer 250 000 jeunes à la fin du
xx' siècle, dont 120 ()()() en ville (1994 : 24).
Sous toutes réserves, on peut estimer que les demandeurs d'emploi sont au moins aussi
nombreux que la classe d'âge des 16 ans. TI s'avère que ces demiers étaient plus de
100000 dès 1976 et environ 175000 en 1997. Calculs à partir de Sénégal, 1988 et
Sénégal, 1993b. Le taux d'accroissement de la population sénégalaise était de 2,7 %
entre 1976 et 1988. Depuis, il est descendu à 2,1 %.
Enquête sénégalaise auprès des ménages (Sénégal, 1997a).

: 1
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Tableau 2
Les taux d'activité et de chômage à Dakar, 1976 - 1994/1995

::.

l
,;

"'i,
l;
1

1976 1988 1991 1994/1995
,o

Recensement Recensement Enquête ESAM--

Emploi

Taux d'activité 40,2 42,8 53,6 56,2

Taux d'activité hommes 66,8 65,6 67,4 n.d.

Taux d'activité femmes 13,3 20 39,3 ti .d.

Taux de chômage 16,7 23,3 24,5 16,4

Taux de chômage hommes 17,6 23,4 23,2 n.d.

Taux de chômage femmes 12 23,1 26,6 n.d.

Source : Sénégal, 1976 ; Sénégal , 1993b ; Sénégal, 1991 ; Sénégal, 1997a

Laforte progression numérique des diplômés

Combien sont-ils, ces Sénégalais qui ont fréquenté un établissement
d'enseignement supérieur? Au milieu des années quatre-vingt-dix, ils furent
45800. Or, ce qui frappe surtout, c'est la progression de ce nombre, car
depuis le recensement de 1976, il aurait augmenté de près de Il % par an20

•

Quant à ceux ayant effectivement terminé leur cursus supérieur avec un
diplôme, ils sont 32000 en 1994 et parmi eux, deux sur trois résident à
Dakar. Cela signifie qu'un Sénégalais sur 200 possède un diplôme
universitaire (contre 26 dans les pays de l'OCDE). Pour ce qui est des
diplômés à la recherche d 'un emploi en 2001, on peut estimer qu'ils sont
entre 8 000 et 10 000.

Et combien sont-ils à arriver annuellement sur le marché du travail, munis
d'un diplôme d'enseignement supérieur? En 1997, sur les 10700 bacheliers
que compte le pays, deux sur trois sont orientés vers l'enseignement
supérieur", Entre 1980 et 1994/1995, environ 1400 diplômés par an ont
quitté l'Université Cheikh Anta Diop. Cent quatre-vingts parmi eux
possèdent une maîtrise en sciences économiques'" (Banque mondiale, 1992 ;

20. Calculs à partir de Sénégal, 1997a : 33 et Sénégal, 1976 : 59.
21. Source : <http z/www.finences.gouv.sn>, le site du ministère de l'Économie et des

Finances .
22. On notera qu'une deuxième université existe depuis 1990 à Saint-Louis. En 1999, eUe

compte environ 2 000 inscrits, soit moins de 10 % des effectifs de Dakar. Tout comme
l'université de Dakar, elle connaît régulièrement des perturbations, et les premiers
« maîtrisards» l'ont quittée en 1995, avec un retard d 'un an,grèves obligent...
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Diagne, Daffé, 1997). À ces effectifs, il convient d'ajouter les diplômés des
établissements d'enseignement supérieur privés qui ont vu le jour depuis le
début des années quatre-vingt-dix. Une trentaine de ces établissements sont
reconnus par l'État et six parmi eux proposent des formations de second et de
troisième cycle (Sénégal, 1999). Les plus prestigieux sont ceux qui
permettent la poursuite du cursus à l'étranger, la France pour le moment, ce
qui ne les empêche pas de nouer des contacts avec des écoles américaines.
Environ 150 diplômés en gestion et en marketing quittent tous les ans un
établissement privé. Et l'on peut estimer qu'au total, plus de 300 économistes
et gestionnaires se mettent à la recherche d'un emploi.

On remarquera que les diplômés du supérieur sont moins que d'autres
groupes de la population concernés par le chômage. Lors de la dernière
enquête sur l'emploi, ils étaient 16,7 % à être sans emploi, contre une
moyenne générale de 24,4 % (Sénégal, 1991). Les études supérieures
semblent leur conférer une adaptabilité suffisamment grande pour s'insérer
plus aisément dans le monde du travail que, par exemple, les jeunes
disposant seulement d'un baccalauréat. Or, cette situation n'empêche pas la
précarité et surtout le sentiment d'être insuffisamment sollicité par le travail.
En effet, un diplômé occupé sur quatre se dit sous-employé. Ce constat
renvoie au statut souvent ambigu des diplômés - ils sont nombreux à être
stagiaires -, statut accepté nolens volens au nom d'une insertion profes­
sionnelle fragile certes, mais néanmoins vécue comme valorisante. Toutes
proportions gardées, les diplômés ne sont pas non plus à l'abri du dénuement
matériel, car on sait que les classes moyennes dont ils sont souvent origi­
naires sont plus que les autres exposées au risque de paupérisation (Fall Kaba
et Sylla, 2000).

La politique de l'emploi: entre volontarisme et projets virtuels

Mesures spectaculaires et « transition» vers plus de marché

En ce qui concerne les expériences concrètes de la création d'emplois, la
liste est longue, mais elles sont peu nombreuses à avoir fait l'objet d'une
évaluation (Ndao, 1996). Sans nier la volonté des autorités de combattre le
chômage et le sous-emploi, on soulignera qu'un certain nombre de projets
paraissent comme autant de réponses à des problèmes aigus posés par des
groupes de pression, réponses largement médiatisées par la presse nationale.
Derrière des visées politiques flagrantes, l'on ne voit pas toujours le bien-
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fondé objectif. Que l'on invoque l'élan national censé contrer « la mainnùse
étrangère» (« kiosques à pain» et «magasins témoins" »), qu'il s'agisse de
s'assurer l'appui électoral des intellectuels au moment où le jeune président
Abdou Diouf devait se faite plébisciter (« Opération maîtrisards » dont il sera
question plus loin), qu'il y aille du souci de se concilier certains milieux
religieux (« Plan d'insertion des arabisants" »), la dimension politique des
grandes mesures créatrices d'emplois est patente. Régulièrement, les
Sénégalais se voient promettre la création de milliers d'emplois" et l'on
entend parler de projets de grands travaux censés engendrer des effets
positifs pour l'emploi. Or, qu'il s'agisse de l'aménagement des vallées
fossiles ou de la construction du canal de Cayor, d'un nouvel aéroport
international pour Dakar ou d'un héliport pour la ville de Touba, ces projets
restent largement à un stade virtuel. L'avenir nous montrera si pareil sort sera
réservé au NEPAD (Nouveau Partenariat pour le développement de
l'Afrique), sorte de plan Marshall pour l'Afrique accordant une place
primordiale aux infrastructures par nature grandes créatrices d'emplois et à
l'élaboration duquel le président Wade a pris une part active.

Deux mesures méritent une attention particulière. D'une part, l'AGETfP26
,

une agence de type ONG qui sous-traite désormais au secteur privé des
travaux d'utilité publique (génie civil, réhabilitation et entretien de bâtiments
publics, questions sanitaires, etc.), crée par là des emplois - presque
exclusivement temporaires d'ailleurs - et contribue à la mise aux normes des
petites entreprises agréées. D'autre part, les «Volontaires de l'éducation
nationale» qui représentent une sorte de sous-catégorie d'enseignants du
primaire; ils sont rémunérés seulement 50 000 francs CFA (76 0 ), soit guère
plus de la moitié du salaire des instituteurs en place, tout en étant généra­
lement mieux formés que ces derniers . Manifestement, la création de ce type
d'emploi contribue à désamorcer certaines velléités politiques au sein d'une

23 . Le commerce fut longtemps le domaine réservé des Syre-Libanais. Pour les magasins
témoins, voir le dossier dans Le Soleil des 21, 22, 23 et 24 août 1984.

24 . Voir Sénégal (Rép. du), Direction du travail et de l'emploi, Le Programme d 'appui à
l 'insertion socioprofess ionnelle des diplômés des universités et instituts arabes,
novembre 1996, n. p. et « Insertion des arabisants : un programme d'emplois financé par
la BID », Le Soleil, 11.3.1997.

25. Dans sa campagne électorale de 1993, l'ancien président Abdou Diouf; ne promettait pas '
seulement un taux de croissance compris entre 6 et 12 %, mais .aussi la création de
20 000 emplois par an. Et le futur président Wade de renchérir: «Me Wade face à la
presse : 24 000 emplois pour les jeunes », Sud, 17.9.1996.

26. Agence d'exécution des travaux d'intérêt public. Compte tenu de l'impartialité et de la
transparence - autrement dit de l'absence de corruption - , il semblerait que « les prix
unitaires [soient] inférieurs de 5 à 40 % à ceux que l'administration obtient par la voie
d'appels d'offres officiels » (Banque mondiale, Rapport sur le développement dans le
monde 1994. Une infrastructurepour le développement, Washington, Banque mondiale,
1994, p. 50).
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catégorie sociale connue pour ses tendances contestataires, mais il peut aussi
être porteur de nouveaux conflits sociaux.

La pièce maîtresse du dispositif juridique concernant l'emploi est le code
du travail qui a connu un aménagement en 1997. Toujours conformément
aux politiques prônées par les bailleurs de fonds internationaux, il s'agissait
d'y introduire plus de souplesse. Les négociations furent entamées à un
moment de troubles sociaux particulièrement virulents (Ka et Walle, 1994:
336-337) et le refus des autorités sénégalaises de se plier aux exigences des
bailleurs devait même temporairement interrompre les flux frnanciers en
provenance de Washington. Un premier compromis consista à supprimer le
monopole étatique de placement évoqué ci-dessus, en autorisant la création
d'agences de recrutement et en libéralisant certaines professions (de services
de conseil et de consultance dans toutes leurs variantes). Mais tout compte
fait, une décennie devait s'écouler pour quela réforme du code du travail soit
effective. On remarquera à ce propos que de nombreux licenciements ont été
prononcés bien avant la r éforme" et que la flexibilité des employeurs se
traduit non par des licenciements secs, mais par la formule des départs
négociés. Ils sont jugés frnancièrement attractifs par les salariés concernés et
socialement davantage acceptables car, par le biais de primes de départ
souvent élevées, ils permettent de perpétuer le système redistributif. Quant à
la création d'emplois, il s'avère que cette réforme n'a pas donné lieu à des
répercussions majeures. Les enjeux de l'aménagement du code du travail ­
tout comme ceux des mesures évoquées ci-dessus - se situent incontesta­
blement ailleurs que dans un simple bilan des licenciements et embauches :
adresser un signal aux investisseurs potentiels en se soumettant à l'impératif
d'attractivité internationale grâce à la flexibilité des ressources humaines, et
faire oublier par là que la main-d'œuvre sénégalaise reste particulièrement
coûteuse" , L'atteinte à la crédibilité de l'État en tant qu'instance régulatrice
du marché du travail en est la conséquence logique.

Il convient enfm d'insister sur les concertations entre l'État et les orga­
nisations patronales, concertations qui semblent être entrées dans les mœurs.
À ce titre, on peut signaler la « Convention nationale État-employeurs privés
pour la promotion de l'emploi des jeunes» (Sénégal, 2000) censée norma­
liser les stages en entreprise, notamment ceux s'adressant aux diplômés de

27. Cf. «Dossier sur le licenciement économique », Le Soleil, 10.3 .98.
28. On peut citer le cas de l'agroalimentaire, secteur stratégique pour le Sénégal. Avant la

crise financière qu'ont traversée certains pays asiatiques, la Thaïlande a déjà bénéficié
d'un avantage comparatif. Par kilogranune de thon mis en boîte, le coût de la main­
d'œuvre thaïlandaise était de moitié inférieur, ce qui rendait le poisson thaïlandais
importé en France plus compétitif que le poisson sénégalais, et cela malgré l'absence de
subventions pour les produits thaïlandais. (1. P. Barbier, Réflexions sur la compétitivité,
comparaisons Afrique-Asie, Paris, CCCE, mai 1989,cité par Berthélémy, 1996 : 117).
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l'enseignement secondaire (général et technique), ou supeneur. Cette
convention est à mettre en relation avec le « Projet Formation professionnelle
pour l'emploi» (1997-2001) appuyé par la Coopération française. Ce projet
entend donner un appui institutionnel aux ministères concernés et veiller à
l'amélioration de la qualité de l'enseignement professionnel. En même
temps, il vise à la mise en place d'un réseau d'informations sur l'emploi dans
des sous-secteurs contribuant à l'intégration du Sénégal dans l'économie
mondiale. La contrepartie implicite de ces mesures est évidente: donner
toutes leurs chances à des solutions informelles dans des domaines non
concernés par la compétitivité internationale.

« L'Opération maîtrisards », une opération mal maîtrisée

Parmi toutes les mesures créatrices d'emplois initiées par l'État sénégalais,
c'est sans aucun doute « l'Opération maîtrisards » qui a le plus marqué les
esprits , et cela au-delà les frontières du Sén égal". Vingt ans après, ce projet
spécifiquement destiné aux diplômés de l'enseignement supérieur garde son
caractère de référence symbolique. Avec «l'Opération maîtrisards », le
volontarisme de l'État sénégalais devait atteindre son paroxysme, pour une
cause qui n'est intelligible que si l'on place l'événement dans son contexte
politique.

Dans l'un de ses premiers discours prononcés après son accession au
pouvoir en 1981, l'ancien président sénégalais Abdou Diouf qualifia de
« scandale» le chômage des jeunes diplômés de l'université de Dakar (Diop
et Diouf, 1990). Asseoir son autorité sur une population connue pour ses
revendications en désamorçant une situation politiquement critique, devint
donc un impératif de premier ordre . Cela d'autant plus qu'indépendamment
du malaise estudiantin, le marché du travail au Sénégal se caractérisa par un
certain nombre de déséquilibres: la fonction publique souffrait du vieillis­
sement de la pyramide des âges, du sous-encadrement de l'administration et
d'une présence massive d'assistants techniques (dont sept sur dix de
nationalité française), d'ailleurs fort coûteux pour l'État sénégalais. Dans les
grandes entreprises privées, les étrangers représentaient 7 % des effectifs,
alors que leur rémunération correspondait à 31 % de la masse salariale; ces
mêmes étrangers occupaient 61 % des postes de cadres supérieurs ou
d'employeurs (Ndaw, 1984) . De plus, de larges secteurs étaient entre les

29. Les données proviennent essentiellement de Sénégal/Secrétariat d'État à l'emploi!
Direction de l'emploi, 1985 ; Sarr, 1989 ; du quotidien Le Soleil des années 1984et 1985
(notamment le dossier des 9, 10, 13 et 14 septembre 1985) et « "Opération maîtrisards"
dix ans après : le flop de la décennie », Walfadjri, 14.12.1993.
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mains des Syro-Libanais (grande distribution) et des Mauritaniens (petit
commerce), alors que foisonnaient des entreprises à caractère informel,
échappant au contrôle de l'État.

Ce fut dans ce contexte que les autorités lancèrent « l'Opération
maîtrisards » qui prévoyait l'intégration de 2 000 diplômés dans la fonction
publique, des stages en entreprise avec recrutement consécutif, l'enca­
drement de PME·PMI par des jeunes diplômés, l'embauche d'un diplômé
comme contrepartie de tout contrat de travail signé par un expatrié et, enfin,
la création ex nihilo d'entreprises à l'intention d'un entrepreneuriat « d'un
nouveau type » (Sénégal/Direction de l'emploi, 1985).

Pour favoriser l'intégration des diplômés dans des entreprises existantes,
« l'Opération maîtrisards » a posé les premiers jalons d'une collaboration
étroite entre autorités publiques et patronat, Mais le manque de vision à long
terme et la négligence de certains aspects juridiques furent fatals à l'expé­
rience, et les nombreux malentendus imputables au dilettantisme de la
préparation de l'opération ont laissé des traces profondes dans le milieu des
entrepreneurs. Voilà ce que semblent prouver les réticences que manifestent,
deux décennies plus tard, les responsables d'entreprise par rapport à la
Convention nationale État-employeurs mentionnée ci-dessus, convention
prévoyant, elle aussi, l'intégration de jeunes diplômés.

Mais c'est surtout le volet relatif à la création d'entreprise qui est resté
dans la mémoire de la population sénégalaise et qui a donné lieu aux
critiques les plus virulentes, du fait de son coût et des résultats peu probants.
En effet, pour les trois premières générations de « maîtrisards » sur les quatre
prévues par le projet, près de 5 milliards de francs CFA (soit à l'époque
100 millions de francs français) furent mobilisés afin de créer des entreprises
qui devaient se situer essentiellement dans les secteurs du transport, de la
boulangerie, de la pêche et du maraîchage. Cent cinquante entreprises gérées
par 550 diplômés ont ainsi vu le jour, créant au total environ 2 500 emplois.
Le coût moyen d'un poste de travail dans ces sociétés s'éleva à 2 millions de
francs CFA; l'insertion d'un « maîtrisard » coûta 10 millions de francs CFA
Ces chiffres n'englobent pas le manque à gagner pour l'État, car l'inves­
tissement lourd fut acquis « hors taxe, hors douane ».

La quasi-totalité des unités en question ont cessé d'exister aujourd'hui.
Restent les griefs que les diplômés impliqués dans l'opération formulent vis­
à-vis des décideurs de l'époque et les leçons qu'en tirent non seulement les
anciens bénéficiaires, mais aussi les décideurs. Mis en œuvre de manière
précipitée, péchant par manque de suivi des candidats à l' entrepreneuriat, ce
programme démontre on ne peut plus clairement que des mesures volonta­
ristes ne peuvent atteindre des objectifs ambitieux, proclamés à force de
communiqués de presse et de déclarations fracassantes (Baumann, 1996). Ce
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volontarisme se manifesta par l'ignorance des normes et des pratiques qui
étaient celles des acteurs déjà en place et que les jeunes diplômés étaient
censés concurrencer, en s'inspirant de normes prétendument plus modernes.
Or, les pratiques en question ont été forgées au sein de réseaux. qui avaient
fait leurs preuves. À titre d'exemple, la boulangerie était entre les mains des
Syro-Libanais, la pêche contrôlée par les Lébou, ethnie originaire de Dakar;
le transport entre les mains de membres de la confrérie islamique des
mourides. Et c'est par ces réseaux. que passait l'information sur les sources
d'approvisionnement, sur les dernières mesures élaborées par l'État en
matière de contrôle de l'activité, sur les débouchés avantageux, et tous ces
secrets professionnels étaient, bien entendu, jalousement gardés.

Si cette expérience doit être considérée comme un quasi-échec de l'inter­
ventionnisme d'État, il n'en reste pas moins vrai que, première tentative
censée réhabiliter le chef d'entreprise tout en bouleversant l'image de
l'intellectuel, elle sut donner, à moyen terme, des élans à des initiatives
entrepreneuriales, si modestes soient-elles . Les mesures déflationnistes des
programmes d'ajustement structurel devaient prolonger, voire renforcer, cet
effet et engendrer de nouvelles représentations du travail. En témoignent les
attitudes que les diplômés du supérieur affichent en la matière près de vingt
ans après « l'Opération maîtrisards ».

Ajustements structurels et nouvelles représentations du diplômé

Dès l'époque de la colonisation, ceux. qui maîtrisaient l'écrit jouissaient
d'une situation enviable et enviée par les populations illettrées. Ils pouvaient
prétendre à un emploi dans la fonction publique et, dans certains cas,
devenaient même les acteurs d'un renversement des rapports de force entre
les chefs et leurs dépendants. L 'emploi au service de l'État ne leur
garantissait d'ailleurs pas seulement une rémunération régulière, mais leur
procurait aussi des rentes leur permettant de répondre aux. demandes de
redistribution formulées par leur entourage familial.

Alors qu'au moment de l'indépendance du Sénégal, les fonctionnaires
représentaient tout juste 20 % de l'ensemble des salariés du pays, ce taux.
devait culminer à 58 % en 1989 (Fan, 1997 : Il) avant de tomber à 46 % à la
fin du siècle, à la suite des mesures déflationnistes prônées par les bailleurs
de fonds. En effet , les programmes d'ajustement structurel furent lourds de
conséquences pour l'administration publique, car ils provoquèrent une
rupture avec la politique des prébendes dont bénéficiaient certains groupes de
la population et tout particulièrement les fonctionnaires. Incitation au départ
volontaire, réduction des salaires de 15 % (plan Sakho-Loum) et arrêt de
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toute embauche dans la fonction publique furent les caractéristiques des
mesures les concernanr'". L'audit de la fonction publique (Sénégal, 1995)
devait faire partie intégrante du dispositif censé introduire plus d'orthodoxie
gestionnaire dans ce secteur.

Les restrictions auxquelles ont été soumis les agents de l'État ne sont pas
restées sans séquelles pour leur capacité de répondre aux obligations de
solidarité et pour leur image de marque". Les étudiants ayant suivi leur
formation universitaire et arrivant sur le marché du travail dans ce contexte
furent amenés à s'adapter à la nouvelle donne et à infléchir leurs prétentions.
Par rapport à l'époque de « l'Opération maîtrisards » et de l'interven­
tionnisme de l'État, l'opposition entre « l'avant» et « l'après» est flagrante.
Quinze ans après avoir bénéficié de « l'Opération maîtrisards », un consultant
fait son autocritique:

« Notre problème, à l'époque, il faut le reconnaître, était que nous avions

pensé qu'au sortir de l'université, il fallait attendre que le gouvernement nous

case quelque part, dans un ministère ou ailleurs» (RF, 40 ans, consultant,
ancien bénéficiaire de « l'Opération maîtrisards », 8. 7.96).

Mais il Yva aussi du regard de l'autre - y compris celui de l'enquêteur-,
et surtout celui de la famille proche qui espère une ascension sociale par le
biais des jeunes et qui, parfois, ignore tout de la situation du diplômé:

« Vous savez, au Sénégal il y a une certaine honte que les gens ont quand

ils ne font rien. C'est maintenant que les jeunes [...] sont tellement déçus

qu'ils se disent que, de toute façon, ce n'est plus, ce n'est pas à cause de nous

qu'on n'a rien ou qu'on ne travaille pas. Mais ça, il faut le saisir chez le

Sénégalais. Quand tu es dans ta famille et que tu ne fais rien, tu as un peu

honte. Donc, souvent quand tu as ta maîtrise, tu te lèves le matin, tu sors de

chez toi, tu reviens la nuit, tu montres que tu pars et tu reviens, je suis juste

dans quelque chose» (CM 31 ans, doctorant, consultant, 3.4.97).

Alors, on fait semblant d'avoir une activité professionnelle, d'être « dans
les affaires » :

30. Les incitations au départ ont connu un succès mitigé, car seulement4 000fonctionnaires
auraientsaisi l'occasion (Berg, 1992). fi semble également que l'arrêt de l'embauche fut
surtout formel.

31. Comme le dit l'une de mes interlocutrices: « Commentveux-tu respecterun prof de fac
qui court derrière un car rapide? » Les «cars rapides » sont les moyens de transport
collectif les plus répandus à Dakar, le coût d'un trajet s'élevant généralement à
100francsCFA Voir aussi: « La galère des fonctionnaires. fis s'endettent pour
survivre», Sud, 2.3.96.
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« ... l'essentiel c'est que je ne sors pas pour mendier et si je sors, on me
respecte. Parce que j 'ai chômé ici pendant deux ans... Depuis six ans je suis
ici, je suis avec des gens, mais ils n'ont jamais su que je suis resté un jour sans
travailler» (AAT. 32 ans, responsable d'un GIE de plomberie, diverses

activités informelles, 23.3.97).

L'image du diplômé est également en cause lorsque ce dernier exerce une
activité à ses yeux dégradante et généralement mal rémunérée. Sans doute
par souci de se valoriser vis-à-vis de son entourage, l'activité peut être
présentée comme temporaire et simple gagne-pain laissant suffisamment de
temps libre pour continuer les études qui, elles, confèrent toujours un certain
prestige. L'insistance sur les aspects humainement formateurs de l'expé­
rience (de journalier au port et de gardien d'un grand hôtel de la place, par
exemple) et sur l'utilité sociale du diplômé parmi des collègues peu instruits
peut aller dans le même sens de valorisation.

On remarquera enfm que lors des entretiens avec les diplômés, l'absence
d'emploi n'a été qu'exceptionnellement qualifiée de chômage. On peut
donner plusieurs explications à ce silence: malaisé lié à la situation d'inter­
locution avec une chercheuse étrangère passée par une formation compa­
rable, difficulté d'accepter une condition matérielle et psychologique
diamétralement opposée à celle connue pendant le cursus universitaire et,
enfm, recherche plus ou moins active de solutions, recherche vécue comme
une activité en tant que telle. Il est vrai que le temps disponible est mis à
profit pour nouer des contacts, pour actualiser des relations sociales
potentiellement porteuses d'appuis de toutes sortes, pour s'enquérir des
possibilités d'une formation complémentaire présentée comme l'unique voie
permettant de déboucher sur un emploi.

LE MARCHÉ DU IRAVAIL AUQUOTIDIEN

Alors que les pays du Nord ont tendance à considérer les relations
sociales en Afrique noire comme étant principalement tissées de liens
parentaux, la proximité entre les acteurs est déterminée par des facteurs de
diverses natures. Soucieux d'intégrer le monde du travail, les jeunes
diplômés sénégalais poursuivent des stratégies multiples et s'efforcent, avec
un succès inégal, de se rapprocher des centres de décision politiques et

, • t,

econormques,
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L'omniprésence des réseaux

La pluralité du capital lié à la personne humaine

Nous avons évoqué plus haut le rôle que jouent les relations sociales dans
la vie professionnelle. Cette question est à rapprocher de l'intérêt que portent
les économistes à la signification plurielle de ce facteur de production qu'est
le capitallato sensu lié à la personne humaine. Il ne renvoie pas seulement à
la qualification professionnelle, mais aussi à l'héritage culturel, à l'aisance
que manifeste l'individu dans ses contacts avec les autres, à la facilité de se
faire apprécier pat son entourage, aux difficultés de se mettre en valeur, etc.
Autant d'éléments qui se mettent en place successivement au cours de
l'existence. Ils dépassent, bien entendu, le domaine économique proprement
dit, mais sont néanmoins susceptibles d'avoir des répercussions et d'exercer
une influence déterminante sur la carrière professionnelle et ses retombées
matérielles.

Depuis les années soixante, des éléments tels que l'éducation et la
formation, la santé et, plus généralement, les conditions permettant à l'indi­
vidu de produire occupent une place explicite dans la théorie économique,
éléments communément appelés capital humain (Becker et Chiswick, 1966 ;
Becker, 1973). Parmi ces éléments, l'éducation et la formation occupent une
place centrale. Partant de la relation positive observée entre le niveau indi­
viduel de formation et les revenus censés refléter la productivité du travail,
On estime que l'instruction est déterminante pour la situation matérielle de
l'individu et qu'à un niveau agrégé, elle contribue à la croissance de
l'économie nationale (Michel, 199932

) .

L'influence positive de l'instruction sur le niveau des revenus peut
également être observée au Sénégal. En effet, l'une des enquêtes les plus
récentes démontre que plus le diplôme des chefs de ménage est élevé, mieux
ils assurent le niveau de vie matériel de leurs dépendants et plus grand est le
patrimoine du ménage (Sénégal, 1997a). Cela étant, ces indications globales
ne rendent que très imparfaitement compte des réalités qui s'avèrent souvent
bien plus complexes.

Tout d'abord, les données en question ne concernent que les chefs de
ménage. Qu'en est-il de ceux qui ne sont pas en mesure de fonder un foyer,
ne serait-ce que pour une simple question de logement, trop onéreux quand
on vit d'expédients'"? Les statistiques disponibles ne permettent pas de

32. Pour une vision d'ensemble, voir Dumont, 1996.
33 . Pour la location d'une simple chambre, il mut compter au moins 15000 francs CFA

(23 0) par mois dans un quartier populaire.
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répondre à cette question. Ensuite, les aspects non monétaires présidant à
l'acceptation d'un emploi sonr'loin d'être négligeables et les diplômés sont
souvent surqualifiés par rapport aux activités peu valorisantes et très
faiblement rémunérées qu'ils exercent, phénomène contredisant l'adéquation
quasi automatique entre diplôme et emploi rémunérateur. Enfin, comme le .
disent certains grands commerçants de la place: « Pour faire des millions, on
n'a pas besoin de faire l'école. » À moins qu'on ne les considère que comme
d'aléatoires success stories, les expériencesde ceux qui ont accumulé des
fortunes parfois gigantesques sans avoir fréquenté les bancs de l'école sont là

, • 34pour en t émoigner .
On sait par ailleurs qu'éducation et formation ne sont pas des valeurs en

soi. Ce qui compte avant tout, c'est la capacité de l'individu à valoriser dans
la vie active les connaissances acquises à l'école. Or, cette valorisation peut
rencontrer des obstacles qui renvoient aux hiérarchies propres à chaque
société, hiérarchies qui s'opposent, bien entendu, à la démocratisation que
l'éducation et la formation sont censées faire progresser. Cette opposition est
particulièrement vraie pour l'enseignement supérieur qui, loin de contribuer à
l'égalité des chances, correspond au souci de conservation des structures
sociales (Bourdieu et Passeron, 1985). Les pays de Sud ne font évidemment
pas exception à cette règle, bien au contraire. Alors que les élites veillent au
maintien de leurs privilèges imputables, ne serait-cc que partiellement, à leur
niveau d'instruction, les couches moyennes aspirent, elles aussi, au mieux­
être et investissent dans l'éducation de leurs descendants. L'offre de
formation s'adapte avec, comme suite logique, une plus grande variété de
diplômes proposés , chaque diplôme étant implicitement doté d'une valeur
sur le marché du travail. Ainsi se mettent en place de nouveaux mécanismes
de « clôture » des corps de métier au sens de Max Weber, contribuant à la
conservation des privilèges.

Ces mécanismes renvoient aussi à une autre caractéristique du capital lié
à la personne humaine, à savoir son inséparabilité par rapport à son
détenteur. Ainsi, des qualités autres qu'éducatives de l'individu entrent en
ligne de compte et c'est leur influence qui est souvent déterminante pour la
conservation des acquis et l'ascension sociale. Ces qualités représentent
autant d'éléments constitutifs de ce qu'il est convenu d'appeler capital social.
li intervient lorsque des individus également dotés en savoir universitaire ont
apparemment des chances inégales pour accéder à des avantages de toutes

34. On pense,entre autres, à El Hadj BabacarKebedit Ndiouga. Lespéripétiesde sa fortune
ont été largementcommentées par la presse. Voir le dossierparu dans Sud quotidien les
9, 10 et 11.8.1993 et Coulibaly, Abdou Latif, « Un Baol Baol milliardaire», in
MarfaingL. et Sow M. (éds),Les Opérateurs économiques et l'État au Sénégal , Studien
zur Afrikanischen Geschichte, 19. Hamburg, LIT, pp. 91-103. De même, on peut
mentionner Djily Mbaye, Sonchâteauest visitécommeun monument historique.



Le capital social dans les sociétés africaines

Le capital social et la mobilisation de liens à des fins professionnelles au
sein de réseaux ont été étudiés en matière de recherche d'emploi dans les
pays du Nord36

. À ce propos, les auteurs distinguent les « liens faibles », par
opposition aux «liens forts », de nature parentale surtout. Cette opposition
s'explique de la manière suivante: des liens forts impliquent une combi­
naison d'éléments tels que le temps accordé à l'autre, l'intensité émotive, la
confiance mutuelle, l'échange de bien matériels et de services (Granovetter,
1973 : 1361). Plus les liens unissant deux individus sont forts - tout particu­
lièrement lorsqu'ils vivent sous le même toit -, plus ces individus se
ressemblent et plus les informations qu 'ils détiennent risquent d'être redon­
dantes. Par contre, dans le cas de liens faibles, les individus partagent moins
d'informations communes et, par conséquent, les échanges sont davantage
prometteurs d'informations nouvelles. Les liens faibles constituent autant de
« ponts» permettant de raccourcir le chemin parcouru par l'information et de
réduire ainsi les coûts d 'accès (ou coûts de transaction).

sortes. Qu'entendons-nous plus précisément par capital social? Il s 'agit de
« l'ensemble des ressources actuelles ou potentielles qui sont liées à la
possession d'un réseau durable de relations plus ou moins institutionnalisées
d'interconnaissance et d'interreconnaissance" »(Bourdieu, 1980: 2). Certes,
ce capital social est étroitement lié au milieu d'origine qui, lui, est déter­
minant pour la confiance en soi, l'aisance dans les relations sociales, la
maîtrise des codes prévalant dans les couches influentes, etc. Mais ce qui le
caractérise avant tout, c 'est sa qualité cumulative. En effet, le capital social
propre à l'individu est enrichi par les atouts dont disposent ceux auxquels il
est lié, atouts qui relèvent de l'économique, du culturel, du politique et du
symbolique. Le capital social renvoie, en quelque sorte, à la valeur ajoutée
tirée des liens qui nous rapprochent des autres acteurs. Toutes ces ressources
des uns et des autres demandent à être mobilisées, et elles le sont au sein de
réseaux plus ou moins formalisés, par le biais de manifestations de recon­
naissance, de signes de protection ou d'allégeance, d'échanges de dons et de
contre-dons.
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35 . Les documents de la Banque mondiale se réfèrent plutôt à Putnam qui utilise l'image
d'une chorale pour décrire les flux circulant au sein d'un « club », Cf Putnam R. et al.,
Making Democray Work. Civil Traditions in Modern Italy, Princeton, Princeton
University Press, 1993, cité in Collier, 1993.

36 . Cremer, 1993 ; Granovetter , 1973, 1983, 1992, 1995 ; Langlois, 1977 ; Lin, 1981, 1995 ;
Montgomery, 1992 ; Rosenbaurn et al., 1990.

~==-----------------~--



242 L'AFRIQUE DES CITADINS

1

"

1 ·

.,
, ,1

: ::
. ,

En ce qui concerne l'emploi, les bénéfices procurés par ces liens sont
évidents. Donnant lieu à une meilleure connaissance des potentialités du
marché, ils favorisent l'insertion dans le monde du travail et la mobilité
professionnelle, et cela sans qu'il y ait nécessairement recherche proprement
dite. Il s'avère que cette facilité pour trouver un (nouvel) emploi est d'autant
plus grande que le niveau de revenu de l'emploi brigué est élevé et que le
profil est pointu. Par contre, Je travailleur occupant une position hiérarchique
plus modeste, lui, ne peut s'en remettre au hasard; il est amené à chercher
activement (Granovetter, 1995 : 32).

Les travaux menés dans le cadre du programme SCI (Social Capital
Initiative, 1996-1999) par la Banque mondiale s'intéressent au capital social
dans une perspective de réduction de la pauvret é". C'est à ce titre que les
relations interpersonnelles sont prioritairement étudiées dans les zones
rurales supposées plus pauvres - à tort comme le démontrent les études les
plus récentes - que le milieu urbain (Fafchamps et Minten, 1999 ; Narayan et
Pritchett, 1999).

En ce qui concerne plus précisément les relations sociales en tant que
garant du bon fonctionnement des échanges économiques en Afrique, nous
disposons d'un nombre non négligeable d'études (Grégoire et Labazée,
1994; Bredeloup, 1995). Souvent, ces échanges s'appuient sur la proximité
ou la complémentarité entre ethnies ou, comme ceci peut être le cas en zone
sahélienne, entre castes, et d'une manière générale, l'idée semble encore
assez répandue que les relations familiales sont particulièrement prégnantes,
y compris dans le domaine du travail (Marfaing et Sow, 1999).

Cela étant, il convient de nuancer, car le rôle des parents proches n'est pas
nécessairement le même que l'on se trouve en milieu rural ou en milieu urbain,
qu'il s'agisse d'une activité requérant un niveau d'éducation et de formation
rudimentaire ou, au contraire, élevé, que le candidat soit à la recherche d'un
premier emploi ou qu'il ait déjà acquis une certaine ancienneté dans son
métier. Il est manifeste que l'urbanisation -la population sénégalaise compte
40 % de citadins - contribue à faire reculer les considérations familiales et
ethniques (Marie, 1997). Pour ce qui est, par exemple, du commerce, les
réseaux tissés par les membres de la confrérie islamique des mourides
témoignent de la force des relations s'appuyant sur une base autre que
familiale. Désormais les mourides ont leurs antennes tant aux États-Unis
(Ebin, 1994) qu'à Hong-Kong, à Milan comme au Cap. Si la cohésion du
groupe est largement imputable à leur éthique du travail, l'allégeance au

37. Cf Collier, 1998. Voir aussi http://www.worldbankorglpovertylscapitall et notanunent
DeepaNarayan, Global Social CapitalSurvey, RepublicofUganda. World Bank 1998­
1999PovertyGroup, PREM. Selon touteévidence, ces enquêtes n'ont pas donné lieu à
des publications.
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marabout peut sembler tout aussi forte - sinon plus - que le sens de la
solidarité familiale.

L'omniprésence des réseaux est également attestée dans les quartiers
populaires de Dakar. Leur pluralité permet de redéfinir le pouvoir sur les
ressources humaines et matérielles et de relativiser l'influence de la famille,
des groupes ethniques et des castes (Repetti, 1999). La distanciation par
rapport à ces groupes requiert des expériences accumulées en dehors du
cercle défini par la naissance. Tout en insistant sur le rôle prépondérant que
jouent les liens familiaux pour l'intégration professionnelle, des travaux
menés en Côte d'Ivoire montrent que le vécu professionnel permet au
travailleur de s'affranchir (Guichaoua, 2001). La distanciation s'opère
d'autant plus facilement que l'individu dispose d'une bonne formation.
Ainsi, il s'avère que lors du recrutement dans l'industrie au Sénégal, ce qui
compterait davantage que l'appui d 'un parent, ce sont les qualifications
professionnelles du postulant (Diouf, 1996).

Des enquêtes menées conjointement dans six pays subsahariens semblent
résumer la diversité des situations", Distinguant ménages pauvres et aisés, il
apparaît que pour accéder à un emploi, les premiers recourent jusqu'à deux
fois plus souvent que les seconds à des relations familiales et ethniques,
correspondant grosso modo à des liens forts. L'inverse est vrai pour
l'utilisation du diplôme : les membres de ménages aisés bien plus que ceux
venant de ménages pauvres disent avoir accédé à un emploi grâce au
diplôme. Il apparaît également qu'être originaire d'un milieu aisé prépare
l'individu mieux à se soumettre à des tests d 'aptitude. Tout porte à croire que
ce qui joue un rôle central, -ce sont les potentialités différenciées de valoriser
les acquis préexistant à l'obtention du diplôme; on rejoint ici l'idée de
l'importance du capital social.

Les investigations réalisées à Dakar auprès d'un échantillon d'une
cinquantaine de jeunes économistes et gestionnaires débouchent également
sur des conclusions dans ce sens. Parmi ces diplômés, la moitié possèdent un
diplôme de maîtrise en économie ou en gestion qu'ils ont acquis entre 1991
et 1993 à la faculté de sciences économiques et de gestion (FASEG de
l'Université Cheikh Anta Diop, UCAO). Les autres ont obtenu un titre
équivalant à un bache/or dans un établissement privé de formation
supérieure en gestion, établissement créé en 1994 et que nous appelons par
commodité ISC039

; ces diplômés appartiennent aux trois promotions formées
par l'ISCo au moment des enquêtes (cf. annexe).

38. Burkina Faso, Cameroun, Côte d'Ivoire, Guinée, Madagascar, Mali. Voir Lachaud,
1994: 207-209.

39. En absence de toute base de données statistiques, il s'agissait de constituer l'échantillon
grâce aux relations interpersonnelles, ce qui explique le faible nombre des enquêtés, à
savoir 26 diplômés de l'UCAD et 26 anciens élèves d'un établissement supérieur privé,
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Tableau 3
Les diplômés du public et du privé devant le marché du travail

Pourcentagedes hommes-mois occupés en fonction du type d'intennédiation

Diplômés d'université Diplômésdu privésup.
UCAD ISCo

Sans intermédiation, mais
52 59

contactpersonnel, candidature

Famille, parents 36 8

Relations, amis 12 4

Établissement de formation 0 29

Source: enquêtes UCAD/ISCoIOrstom (cf annexe) .

Il s'avère que les deux groupes de diplômés ne sont pas égaux devant les
difficultés d'accès au marché du travail. Les jeunes ayant fréquenté
l'université sont quatre fois plus nombreux à recourir à la famille que les
anciens élèves du privé, et leur établissement d'origine ne semble pas les
aider pour leur insertion professionnelle, à moins que l'étudiant n'entretienne
des relations privilégiées avec tel ou tel enseignant (tab. 3). En revanche, les
anciens élèves du privé profitent largement de l'intermédiation de leur école,
cette dernière étant étroitement liée aux représentations patronales, à des
entreprises demandeuses de cadres qualifiés et aux différentes générations de
diplômés qui se retrouvent dans le Club des anciens.

Bien entendu, l'origine sociale des bacheliers apparaît comme détermi­
nante pour le choix de l'établissement d'enseignement supérieur . Les étudiants
de l'DCAD viennent généralement de couches modestes ou moyennes. Leur
formation est, ne serait-ce que partiellement, financée grâce au système des
bourses, même si ce système tend à perdre de son ampleur, avec les réformes
auxquelles est soumis l'enseignement supérieur. Les milieux plus aisés, eux,
préfèrent envoyer leurs enfants dans un établissement privé tel que l'ISCo40

•

Certes, la formation dans le privé coûte cher -les frais de scolarité peuvent
atteindre 800000 francs CFA par an (soit environ 1 220 0 ) -, mais

l'ISCo (cf. annexe). Cet échantillon étant limité, il serait prétent ieux d'attribuer aux
données des caractéristiques statistiquement représentatives. Cela dit, les résultats des
investigations fines menées par ailleurs vont dans le même sens. Pour plus de détails,
voir Babou, 1997, Badji , 1997 et Baumann, 1998. ISCo pourrait être le sigle d'un
hypothétique Institut supérieur de commerce. Pour les formations supérieures proposées
au Sénégal , voir Ly et Leroy, 1995 ; Ba et Koné, 1998.

40 . ... à moins d'opter pour les études à l'étranger, les États-Unis de préférence .
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contrairement à ce qui se passe à l'université, les élèves sont à l'abri des
mouvements de grève et sûrs de voir leur année scolaire validée. L'idée de
protection s'impose également lorsque l'on sait que la présence des jeunes
filles est importante: elles représentent un élève sur deux de l'ISCo, contre
un sur quatre à l'université. Ce fait n'est pas seulement un signe de la
confiance qu'accordent les parents à ce type d'établissement, il semble aussi
dénoter l'attitude des couches relativement aisées par rapport à la formation
et à l'activité professionnelle des femmes.

Les relations sociales dans le discours de diplômés d'université

Les relations lalo sensu sont, de manière récurrente, présentées comme
indispensables à l'entrée dans la vie active. Certes, le contexte de l'inter­
locution conditionne l'argumentation des jeunes diplômés lorsque, en face
d 'une Européenne, ils sont amenés à insister sur ce qui est supposé une
particularité sénégalaise. L'opposition entre pratiques sénégalaises et
étrangères se retrouve dans un grand nombre d'entretiens:

E.R : « Parce que, à votre avis, les nominations se font sur quels
critères ? »

L.N. : « Je n'ai pas dit que cela se passe sur des bases subjectives, ... mais
vous savez, la personne humaine est... et puis nous sommes en Afrique! Les
réalités ne sont pas les mêmes , dans notre société, les relations sociales jouent
beaucoup, je peux dire plus que la compétence même. »

E.R : « Relations sociales, dans quel sens? »
L.N. : « Nous sommes des copains, tu es un parent, tu es un cousin, mais

là, çajoue beaucoup plus parfois que la compétence de l'individu. Voilà des
choses qui peuvent amener des frustrations. Un tel est chef de département
parce que le directeur c'est son cousin, c'est le père de l'ami de son grand­
'père, mais ce n'est pas une question de compétence. Ça inhibe même les
ressources» (LN. 38 ans, comptabledansune sociétéd 'assurances, 21.12.96).

Cela étant, les organisations étrangères démarchées par les diplômés de
l'enseignement supérieur ne semblent pas exemptes de pratiques clientélistes
et leurs employés sont suspectés de filtrer l'information pour la distiller selon
des considérations qui renvoient à leurs réseaux de connaissance respectifs.
Ainsi, l'exemple suivant montre qu'une trop grande confiance en une
enseigne étrangère peut s'avérer décevante, surtout si l'on a acquis, lors d'un
séjour à l'étranger, des réflexes qui risquent de trancher avec les usages du
pays :



« ... parce que même si l'annonce passe dans Le Soleil, ce sont des
annonces qui sont réglées depuis longtemps. Ça passe dans Le Soleil, ça veut
dire que vraiment, on le sort pour se couvrir... La chose a été réglée depuis
très longtemps, c'est un peu comme ça » (CM, 31 ans, doctorant, consultant,

3.4.97).

Or, une attitude consistant à penser que les relations sociales sont toutes­
puissantes et que le recours aux personnes influentes est indispensable pour
avancer, peut s'avérer fallacieux. Elle risque d'amener le demandeur
d'emploi à s'interdire toute prise d'initiative et l'enfermer dans un cercle
vicieux d'inactivité.

Le rôle prépondérant attribué, à tort ou à raison, aux relations person­
nelles va de pair avec une certaine suspicion vis-à-vis des nouvelles
méthodes de recrutement telles que les annonces par voie de presse ou le
recours à un cabinet en ressources humaines :
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« Au début, ce que je faisais, c'est que je sillonnais les rues et je regardais

les plaquettes. Partout où c'était écrit "développement agricole" ou quelque
chose comme ça, je rentrais et je disais, Tai vu votre plaquette, je demande si
éventuellement vous n'auriez pas besoin de mes services". Mais seulement

ici, le problème c'est qu'il est très difficile de rencontrer les responsables,

souvent ce sont les secrétaires, pas du tout aimables la plupart du temps. C'est
"laissez vos coordonnées, on va essayer d'en parler avec le responsable, peut­
être on va vous appeler, vous repassez, il n'a pas encore le temps, il n'est pas
là, il est en voyage", c'est très difficile de rencontrer le responsable. "Est-ce

que vous avez des papiers à en-tête 7" "Non, on n'en a plus". Donc les

informations, même pour avoir des renseignements sur ce que font ces
organisations, c'est très difficile» (AME, 35 ans, DESS en développement
rural obtenu en France, sans emploi, 9.5.97).

.'
"

Étonnamment, cette méfiance est même partagée par ceux qui sont censés
défendre les méthodes en question. Tel expert en ressources humaines
semble confirmer les craintes énoncées par les diplômés de l'enseignement
supérieur lorsqu'il souligne le caractère ambigu de son intermédiation :

« L'entreprise fait [passer une annonce] pour être protégée, pour ne pas
être assaillie, etc. Mais une fois que le travail [de recrutement] est fait et que
ça se sait... Bon, dès le moment où l'information tombe, on sent tout de suite
la pression démarrer et donc les gens, les parents, les tantes, tout le monde s'y
met» (AJo.,f[)L conseiller en ressources humaines, patron d'un établissement

deformation, 27.1.97).
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Il est vrai que les entreprises ayant recours à un recruteur professionnel
peuvent jouer sur deux tableaux, faire intervenir un tiers doté d'une certaine
neutralité par rapport aux postulants, d'une part, céder à des pressions
sociales venant des membres du personnel en place et souhaitant favoriser
leur propre candidat, d'autre part . Il n'en reste pas moins vrai que la difficulté
de faire émerger de nouvelles pratiques plus objectives est ressentie vivement.

La construction d'un réseau

L'utilité des liensfaibles

La construction d'un réseau commence généralement dès les premières
années à l'université, souvent par le rassemblement des originaires d'un
même village. Il est vrai que les ruraux éprouvent parfois des difficultés
lorsqu'il s'agit de s'insérer dans le milieu urbain dakarois, et l'association
d'originaires représente, en quelque sorte, un filet de sécurité. Dans certains
cas, cette insertion peut impliquer la nécessité de faire un choix au détriment
de la solidarité avec le milieu d'origine, choix ressenti douloureusement par
le jeune et sa famille. En effet, pour les familles agricultrices, un jeune qui est
parti à la capitale faire ses études équivaut à une perte de main-d'œuvre que
l'on tient à récupérer pendant les vacances universitaires, voire pendant les
périodes où l'université est en grève. Or, ces retours au village représentent,
en quelque sorte, autant d'occasions manquées pour la construction de son
propre réseau en ville.

Inversement, un parent résidant dans la capitale peut s'avérer utile et
donner un coup de main pour décrocher un stage en entreprise, a fortiori
lorsqu'il occupe un poste élevé. Mais parfois, les conditions matérielles
proposées par le parent laissent à désirer et, tout compte fait, son influence
effective et sa disponibilité envers le jeune villageois sont surestimées. Le
déroulement des études et l'insertion urbaine risquent d'en être handicapés :

« ... [J'avais] deux oncles qui étaient bien placés ici, 1'00 était inspecteur
des impôts, l'autre un ancien sous-préfet qui a servi en fin de compte à la
Poste. Donc, j'ai logé chez ce dernier. Il faut dire que les conditions de
logement n'étaient pas favorables, C'était aux HLM 1. La première année,
j'ai eu beaucoup de difficultés dans mes études. Non seulement je n'avais pas
de chambre, mais également je n'avais pas de bourse. C'était extrêmement
dur, de sorte que j'ai doublé ma première année, [...] Il Ya une grande salle

J..__. ~
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qu'on appelle Soweto, une grande salle que les étudiants des années 1980­
1985 connaissent, qui était réservée aux déshérités. On Ytrouve un lit et un
matelas qu'on y place comme ça. Et voilà. J'y ai fait deux ans... Avant
d'avoir la-chambreà la cité universitaire, j 'ai eu tellement de problèmes, j'ai
squatté un peu chez des amis, parfois j'amassais de l'argent, mon oncle me
donnait de l'argent pour payer la caution, je la payais et deux ou trois jours
après, on me disait que la chambre était déjà attribuée. Alors, quand j'allais
réviser à la fac, je retrouvais mes bagages dehors» (LN, 38 ans, agent
d 'assurance, 21.12.96).

: "

, .':. .
t :.. ,

Un certain nombre d'étudiants optent pour l'engagement politique. Ainsi,
se faisant nommer représentant des étudiants, ils acquièrent une première
expérience de contact avec les autorités et font des rencontres qui peuvent
être professionnellement rentables. D'autres jeunes militent tantôt dans un
parti d'opposition, tantôt au sein du parti socialiste (au pouvoir au moment
des investigations). D 'ailleurs, en bon stratège, le parti socialiste au pouvoir
jusqu'en 2000 a toujours tenté d 'amortir les contestations estudiantines et de
canaliser les aspirations vers des formules jugées plus constructives. Les
Junior-Entreprises en fournissent un exemple évocateur :

« ... à partir de la deuxième année, j'ai commencé à piloter pas mal de
projets pour Junior-Entreprise. C'étaient des études de projets, des enquêtes,

des sondages. Eri plus de ça, on m'a confié des responsabilités dans le
domaine de la gestion, de la comptabilité,. des finances. [...] Je dirais que peut­
être [...] ce qui a contribué le plus à faire de moi ce que je suis, je crois que je
ne le dois pas à une personne, mais au milieu dans lequel je suis. Je le dois à
Junior-Entreprise... » (DD, 31 ans, responsable d'un établissement de
formation, 13.2.97.)

L'engagement politique peut donc procurer des avantages divers : appren­
tissage des rouages économiques et politiques au contact d'un professionnel
considéré comme modèle, reconnaissance sociale, dépassement d'obstacles
liés à des origines modestes, voire à la condition de casté, et surtout
premières opportunités professionnelles :

« ... l'année 1993, il ya eu des élections présidentielles au Sénégal. Donc,
j'ai eu la chance d'entrer en contact, par le biais d'un hasard [...] avec de hauts
responsables politiques, aussi des chefs d'entreprise et comme vous savez,
après les élections présidentielles, il y a eu immédiatement remaniement
ministériel, donc un nouveau gouvernement. Et quand j'ai rencontré des gens,
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j'ai travaillé avec eux dans ce cadre-là» (CM, 31 ans, doctorant, consultant,
3.4.9 7).

Cet engagement peut être d'autant plus bénéfique qu'il y a une forte
imbrication entre politique et secteur humanitaire. Effectivement, être proche
d'une ONG équivaut à bénéficier de nombreuses entrées prometteuses :

« ... l'histoire du CONGAD4 1 n'est rien d'autre que le résultat de, à W1

moment de son existence, ce qu 'on appelait la gauche sénégalaise dans le
cadre de sa pérennisation [...]. Et c'est ça d'ailleurs, c'est la gauche

sénégalaise qui est, qui a très tôt compris qu'il fallait occuper ce secteur-là. Et
c'est à partir de cela que le mouvement des ONG s'est constitué autour du
CONGAD, c'est presque par des affinités politiques que le CONGAD est
construit et, si vous voyez, l'État a essayé d'équilibrer la situation en créant la
FONGS, la FAFS, tous ces groupements de femmes, d'ailleurs c'étaient des
mouvements du CONGAD en tant que tel. Donc, ce sont deux dynamiques

différentes [...] des ONG qui souvent travaillent · dans des domaines
identiques, mais qui n 'arrivent pas à s'entendre parce que, quelque part, leurs
origines difièrent et leur vocation en fonction de telle ou telle orientation »
(BG, 32 ans, conseil j uridiq ue, 28.3.97).

L'articulation entre domaine politique et action humanitaire est même
susceptible de redorer le blason de la fonction publique, dans la mesure où
cette dernière est de nouveau susceptible de générer des situations rentières :

« Dans la fonction publique, les personnes qui sont en rapport avec les
ONG peuvent être nommées chefs de projet, c'est intéressant. Mais dans ce
pays, il faut faire de la politique, il faut s'engager politiquement pour qu'on te

nomme chef d'un projet ou qu 'on te confie un poste de responsabilité»
(LM, 35 ans, prestataire de services informels, 22.12.96).

D'autres étudiants encore se tournent vers l'AIESEC (Association
internationale des étudiants en sciences économiques), une organisation à
vocation internationale proche du patronat qui réunit des générations
successives d'économistes, à commencer par l'étudiant qui vient d'entrer à
l 'université, jusqu'au diplômé devenu dirigeant confirmé. L 'association
propose des stages en entreprise et organise des voyages d'études, y compris
en dehors du Sénégal. Au dire de certains diplômés non membres de

41. Pour les sigles de ce paragraphe: il s'agit du Conseil des organisations non gouver­
nementales d'appui au développement, de la Fédération des organisations non
gouvernementales au Sénégal et de la Fédération des associations féminines du Sénégal.



l'AIESEC, ces voyages auraient même permis à tel ou tel collègue de
prolonger son séjour à l'étranger au-delà de la durée prévue...

Des organisations de jeunes émanant de regroupements de sociabilité
prestigieux peuvent, elles aussi, procurer des avantages appréciables lorsqu'il
s'agit de faire ses premiers pas dans la vie professionnelle. Une de ces
pépinières est le Rotarex, l'association des jeunes du Rotary Club. L'accès
est bien entendu soumis à l'appartenance à un milieu aisé et les bénéfices
peuvent être non négligeables, ce qui confirme la forte corrélation entre le
niveau social et le type de liens :

« C'est ma belle-sœur qui était au Rotarex, qui m'a dit de venir y adhérer.
J'étais curieuse de savoir comment ça se passe. Et puis, je savais déjà que
c'était un groupe quand même qui avait des entrées, je savais qu'il y avait des
choses à obtenir là-bas, donc je l'ai fait parce que d'abord, j'aimais leur
idéologie, mais en plus parce que ça me permettait d'avoir des relations. Et
puis, comme j'ai eu la chance, ma maîtrise, c'était facile, j'ai demandé un

stage. Et du stage, [...] en ce moment je ne pensais pas que [...] pour moi
c'était un stage... donc, j'ai été embauchée au niveau de Asrc42 qui est
devenu aujourd'hui YSA puisqu'il a été acheté par les Américains »
(JD, 31 ans,femme cadre dans une multinationale, 12.1.97).
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. : À l'opposé de l'échelle sociale, certains jeunes rencontrent des difficultés

d'autant plus grandes pour se constituer un réseau, que leur situation sociale
est vécue comme une hypothèque par rapport aux ambitions nourries à juste
titre. Ainsi, l'un de nos interlocuteurs se qualifia de baadolo, de fantassin
sans influence, indigne d'une place prestigieuse dans le monde du travail.
Certes, tel ou tel étudiant de l'UCAD peut avoir un mentor en la personne
d 'un de ses professeurs qui lui facilitera les prises de contact. Mais dans
l'ensemble, les structures universitaires ne prévoient pas de jouer un rôle de
relais entre diplômés et monde professionnel.

À ce propos, la situation des élèves d'un établissement privé comme
l'ISCo est diamétralement opposée. Dès leur admission, ils sont pris en
charge par les anciens, selon le système bien connu des grandes écoles
françaises et anglo-saxonnes. L'esprit de groupe est forgé selon un concept
judicieusement élaboré: visibilité de l'appartenance à l'établissement grâce à
un uniforme, club des élèves, association des anciens, journal édité par les
élèves, publi-reportages et couverture médiatique des manifestations,
jumelages avec des grandes écoles étrangères, mesures de sponsoring par des
entreprises de la place, dîners-débats dans des lieux prestigieux, remise des
diplômes devant un parterre impressionnant de dirigeants économiques,

42. Lesnoms des entreprises ontétéchangés. TI en serade mêmedansla suitedu texte.
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patronage des promotions par des personnalités de la vie économique, etc.
Indépendamment de l'intervention massive de professionnels au sein de
l'école et de l'alternance école-entreprise, le contact étroit avec le milieu
patronal tout au long de la formation est incontestablement pour quelque
chose dans l'aisance avec laquelle les anciens élèves se présentent devant
leur futur employeur, ce qui est un atout majeur par rapport aux diplômés
d'université:

« C'est vrai que les étudiants [de l'Université] ont de plus en plus du
mal... à se vendre au même titre que les élèves des écoles de commerce pour

qui on mit une formation beaucoup plus spécialisée, des gens aussi qu'on
dope d'une certaine manière en leur disant "écoutez, vous êtes bons, vous êtes
ceci, vous êtes cela". Ils sortent, ils ont la grosse tête, ils se sentent pas.
Souvent, ça leur donne une force sur le marché du travail puisqu'ils se
positionnent en offreurs de services et non pas en demandeurs d'emploi. C'est
vrai qu'il y a cette différence . Ce sont des différences de conceptualisation, de
manière d'être, d'identité même liées à ces formations qu'on reçoit et tout... »
(AG, conseil/eren ressources humaines, 27.2.97.)

Les aptitudes acquises par les étudiants grâce à leur entourage renvoient
autant au capital humain qu'au capital social et culturel. Par opposition aux
étudiants de l'université de Dakar, les jeunes fréquentant un établissement
privé bénéficient souvent d'incontestables avantages qui viennent s'ajouter à
leurs conditions de départ plus favorables . Ainsi, tout au long de leurs études,
ils bénéficient de la proximité avec le milieu des affaires sénégalais et les
occasions leur permettant de se faire remarquer auprès d'un employeur
potentiel sont nombreuses.

Or, le capital culturel n'est pas seulement déterminé par le milieu
familial; l'environnement plus large, national, joue lui aussi un rôle de taille.
Les jeunes Sénégalais ayant fait leurs études supérieures à l'étranger en font
l'expérience lorsque, rentrant dans leur pays, ils se heurtent aux difficultés
d'insertion. À l'inconvénient d'une connaissance relativement limitée du
contexte économique de leur pays risquent de venir s'ajouter des handicaps
tels que la perte de l'habitus et des phénomènes d'acculturation. Ce sont ces
handicaps ainsi qu'une incontestable nostalgie d'un passé à l'étranger qui
favorisent la création d'associations « d'anciens» de tel ou tel établissement.
Elles sont autant de foyers où peut s'exprimer la solidarité de ceux qui ont,

. , "fi 43eux aUSSI, un vecu speer ique .

43 . Je pense aux rencontres des « anciens de Lyon» et à l' initiative prise par l'Association
des anciens élèves des grandes écoles françaises (AGEF) d'établir un annuaire indiquant
jusqu'aux adresses professionnelles.

K",.
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Stages en entreprise et espoirs de recrutement

Revenons aux étudiants de l'Université Cheikh Anta Diop et à leurs
premiers contacts avec le milieu professionnel lors d'un stage en entreprise
(ou d'un travail proprement dit). Il est vrai que ces stages effectués pendant
le cursus ne représentent pas seulement un premier jalon précieux pour un
avenir pas toujours brillant, mais ils constituent aussi un défi de taille lancé
au sens diplomatique du futur cadre d'entreprise. Conscient de ses capacités
intellectuelles et fier de disposer d'une formation plus élevée que le gros du
personnel en place, voire que le patron lui-même, il s'agit de trouver un déno­
minateur commun acceptable entre différentes rationalités. D 'une part, le
stagiaire est désireux de mettre en pratique les connaissances acquises à l'uni­
versité, connaissances prétendument supérieures aux savoirs pragmatiques de
l'entreprise. Le désir de se faire remarquer par le patron est manifeste:

« Donc, nous [les stagiaires, étudiants en sciences économiquesJarrivions

comme des gens qui étaient là pour régler un problème. Moi, au début je
n'avais pas voulu tomber sur ça, et puis même lorsqu'on entrait dans le car du
personnel, là, les gens ne nous voyaient pas bien, parce que nous étions un
peu protégés par le DG qui voulait coûte que coûte qu'on fasse sortir un
résultat. Le résultat c'était l'enquête... Donc, nous étions des maîtrisards, nous
travaillions sur un rapport et puis c'est fini. [Le DG] a pris notre rapport, le
rapport qu 'on a déposé là-bas, il paraît qu'il l'a mis dans son bureau. Il le
consultait à chaque fois, mais c'était une enquête vraiment sérieuse. Oui,
profonde, les analyses extrêmement pertinentes sur beaucoup de sujets»
(AAF, 32 ans, Volontairede l'éducation nationale, 16.4.97).

D'autre part, il est impératif de doser les critiques relatives aux
dysfonctionnements internes que le stagiaire aurait pu remarquer, car il faut
éviter de mettre en cause les hiérarchies existantes, ménager les suscepti­
bilités des collègues et s'assurer leur estime. La création d'un réseau est à ce
prix-là. En effet, le personnel en place dans l'entreprise pourra se révéler fort
utile à un moment ultérieur, que ce soit pour fournir des informations de
première main ou pour rendre des petits services au quotidien:

« Il faut dire qu'on a quitté les locaux en laissant des amis, des grands,
beaucoup de choses, de la sympathie parce que même après, on repassait pour
les saluer. Des fois, je passe pour donner des coups de fil. Par exemple, si
j'estime que payer la cabine coûte cher,je passe, je donne trois coups de fil, je
bois du café (rires) ) (AAF, 32 ans, Volontaire de l'éducation nationale,

16.4.97).
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D'ailleurs, il peut y avoir réciprocité des services échangés entre stagiaire
diplômé et travailleur subalterne, par exemple lorsque ce dernier se lie avec
le diplômé pour profiter de ses connaissances. Cela lui permettra d'avoir un
autre point de vue sur sa propre entreprise, sur la vie économique et politique
en général, rehaussant par là son image auprès de ses connaissances.

C'est dès les premiers contacts avec l'entreprise que le jeune à la
recherche d'un stage ou d'un emploi proprement dit fait connaissance avec la
complexité du monde du travail. Mais cette recherche coûte cher: faire les
photocopies des diplômes, payer les timbres fiscaux pour le certificat de
conformité, affranchir les enveloppes, dépenser pour le transport jusqu'à un
bureau de poste parfois éloigné. Elle coûte surtout cher lorsque le candidat
loge dans un quartier excentré. La solution peut consister à s'installer chez un
parent ou un ami disposant d'un téléphone et habitant à proximité des
employeurs potentiels, dans un quartier plus « avouable» que la banlieue
populaire à la réputation incertaine. Le risque est grand que la sélection se
fasse selon des critères sociaux, et cela avant que le candidat n'ait déposé sa
première lettre de candidature. À moins d'appartenir à un milieu aisé, la
ressource la plus abondante dont dispose le chercheur d'emploi est le temps .
Ainsi, il passe ses journées à nouer des contacts, à activer d'anciennes
relations , à dire bonjour à de vagues connaissances présentées comme des
«amis intimes" », dans l'espoir de pouvoir exécuter des petites tâches pour
le compte d'un bureau d'études, d'un cabinet d'expertise comptable ou d'une
ONG. Les .promesses d'embauche faites par les responsables de ces
organisations ne sont suivies d'effet que dans des proportions subtilement
dosées, permettant aux employeurs potentiels d'entretenir une clientèle de
demandeurs de «petits boulots» et convainquant ces derniers que rien n'est
possible sans l'appui d'un « grand quelqu'un ». Et une fois de plus, on
reproche aux entreprises de la place de ne pas répondre au courrier,
contrairement aux pratiques que l'on attribue aux sociétés étrangères.

Lorsqu'une promesse aboutit à une proposition concrète, les conditions
de travail ne sont que rarement explicitées d'avance". Et le jeune débutant
n'ose pas toujours se montrer revendicatif, ne serait-ce que pour se
démarquer de l'image négative fréquemment associée aux étudiants et
diplômés d'université. Ainsi, s'enclenche, voire se perpétue, un mécanisme
de dépendance à l'issue incertairie :

44 . « L'ami intime » (Bazin, 1999) et le «big man » (Fauré et Médard, 1995), deux figures
qui font l'objet de beaucoup de sollicitations et d'espoirs.

45. Pour les secteurs d'accueil, voir l'annexe.
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« Donc, [le stage à Unicef] était payé à raison de 15 000 francs [23 0] par

jour, tout compris. À Dakar, les premiers jours d'entretien, les s éminaires

étaient payés. Aussi le premier jour c'était de l'ordre de 10 000 à 15000
francs par jour, ça faisait du bien. Ce n'est qu'au début qu'on nous avait payé
5 000 francs, mais après, on nous payait 10 000 à 15 000 francs. Après juste
cette partie, lorsque j 'ai terminé ce stage à l'Unicef en février, je suis revenu,
j'ai continué mes cours » (KF, 39 ans, prestataire de services informels,
14.1.9 7).

EB: « Donc ce n'était plus un stage, mais carrément un travail?»
KF: « En fait, c'est un travail, mais comme ils savent qu'il y a beaucoup

de maîtrisards, ils vous disent qu'ils vous prennent comme stagiaire et ensuite
vous êtes payé à 60 000 francs [91 0] le mois alors qu'il y a une mission

officielle de la Banque mondiale au niveau de la S. Là, les candidatures sont
bien payées, mais malheureusement, nous autres étant dans le cabinet et pris
comme stagiaires... On était payé, ça a duré jusqu'en 1993, presque deux

ans... La législation ne permet pas cela, mais du fait que les gens sont dans
des conditions..., les entreprises trichent pour faire ça. On n 'a pas d'Ipres [i.e.
la retraite], on n'a rien, pas de charges publiques, pas d'impôts... Lorsqu'on

est resté près de six mois sans salaire et on n'a pas reçu nos indemnités, il ya
eu des grèves, certains ont préféré partir. Ce n'est pas beau à dire, mais on
s'est quitté avec des difficultés parce que les gens ont eu des arriérés. Même
avec nos 60 000 francs, la boîte a eu des problèmes pour nous payer.
Personnellement, moi, ils me doivent près de six mois. »

Et le même interlocuteur d'opposer cette situation précaire aux conditions
matérielles confortables attribuées aux organisations internationales, confort
qui peut aller de pair avec des signes de prestige aussi visibles qu'un véhicule
officiel venant chercher les collaborateurs :

La précarité au quotidien

Cela étant, généralement, ces stages prestigieux dans une organisation
internationale ne représentent que l'exception qui confrrme la règle d'un
quotidien beaucoup plus aléatoire, ponctué d'enquêtes pour tel ou tel cabinet
d'études, du montage d'un dossier pour une demande de prêt auprès d'une
institution de micro-finance, des intennédiat ions dans le domaine du
commerce ou la prestation de services de toutes sortes. La pluriactivité est de
rigueur et le qualificatif d'informel est avancé plus d'une fois :
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EB : « Quand vous dites informel, qu'est-ce que c'est pour vous?»
ID: « Pour moi c'est, comme on dit au Sénégal, le goorgoorlou'",

l'homme qui se bat sur tous les plans. Là où il peut obtenir de l'argent, il s'y
engage. Maintenant la sommation de ses revenus peut être importante...
Personnellement, j'estime que le marché de l'emploi est un peu difficile, mais
il faut s'y adapter et c'est la raison pour laquelle, comme je l'ai dit tantôt, je
gère mon petit commerce, le magasin de PMU et ensuite je sais que le chemin
alternatif: c'est l'informel. Donc.je m'adonne à des activités de photographie
par moments, des reportages dans les cérémonies de baptême, de mariage. En
plus, je dispense des cours particuliers à domicile aux élèves du primaire et du
secondaire» (ID, 34 ans, gestionnaires d 'une boutique de PMU, 14.12.96).

Mais l'opposition entre l'exercice d'une activité informelle supposée
enfreindre la loi et les principes de gestion rigoureuse appris à l'université
peut poser problème. On sait à quel point cette opposition a été mal vécue
par les bénéficiaires de « l'Opération maîtrisards » dont il a été question plus
haut. Ce malaise est loin d'avoir totalement disparu :

« .•• ou bien encore faire de l'informel, parce que les gens de l'informel
s'en sortent. Mais lorsqu'on fait des études supérieures et qu'on connaît la loi,
qu'on en a un aperçu, on ne peut pas faire la même chose que ces gens-là
parce que sachant que ces agissements ne sont pas conformes à la loi ou aux
règlements de ce pays. Donc intérieurement tu ne peux pas le faire, il y a une
règle de conduite qu'il faut suivre» (MD/( 31 ans, stagiaire non rémunéré

dans un cabinet d'expertise comptable, 13.5.96) .

Alors on fait appel à la religion pour justifier et valoriser l'exercice d'un
métier modeste et procurant des revenus irréguliers, par opposition à un poste
salarié dans l'administration publique:

« Il Ya un de nos grands marabouts qui disait que ''Nul n'est plus pauvre
que celui qui sait combien il doit gagner en un mois". Parce que les
possibilités de gains d'une personne sur la terre n'ont pas de limites. Donc, si
l'on se limite à "Je vais gagner tant pendant le mois", alors que le mois n'a
pas encore démarré, c'est être pauvre au départ . C'est un peu ce qui pousse
les mourides'" ... Ils sont tellement ambitieux et ils sont galvanisés par cette
réflexion ... »

46. Homme de situation modeste rendu célèbre par le caricaturisteTT. Fons.
47. Avec les tidianes, l'une des deux grandes confréries musulmanes du Sénégal.



Et l'on insiste, ne serait-ce qu'implicitement, sur le rôle moral qu'aurait à
jouer le diplômé de l'enseignement supérieur :

Si la pluriactivité est omniprésente, permettant de répartir les risques liés
à des activités aléatoires et d'augmenter des revenus modestes, c'est aussi
grâce à elle que les acteurs multiplient les occasions pouvant aboutir à la
proposition d'un emploi prestigieux :

L'AFRIQUE DES CITADINS256

« J'ai réussi à organiser les gens du marché, créer un fonds commun, pour
organiser les gens, le gardiennage et la sécurité du marché, chaque proprié­
taire de cantine se cotise tous les mois pour un montant de 1 000 francs
(1,52 0 ]. Ils ont deux gardiens... Les gens ont commencé à demander
comment calculer le bénéfice, on a commencé à organiser ... Donc il fallait
approcher les gens, observer leur façon de travailler, c 'est un peu anarchique .
Ils achètent, ils vendent, mais ils ne peuvent pas savoir, à un moment donné
où ils en sont, s'ils ont évolué, s'ils ont régressé, distinguer le capital du
bénéfice, c'est le grand problème. Donc j'ai commencé avec quelques-uns
qui m'étaient très proches et je leur ai appris me certaine discipline dans la
gestion des finances, choisir les périodes de prélèvement pour son usage
personnel par rapport au capital. Virer tout ce qui est rentré d'argent dans un
compte et ne prélever pour son utilisation personnelle qu'à des dates précises
comme la fin du mois » (lO, 37 ans, journalier dans l'industrie chimique,
ancien bénéficiaire de « l'Opération maîtrisards », 13.7.96).

TI existe cependant des situations où, pour des raisons diverses, la
constitution d'un réseau opérationnel tarde à advenir. Alors, le diplômé prend
les devants pour passer les concours des volontaires de l'éducation nationale.
Ce système existe depuis le milieu des années quatre-vingt-dix et consiste à
recruter - par voie de concours - annuellement plus de 1 000 enseignants du
primaire. ils sont rémunérés par une «bourse» de 50 000 francs CFA
(environ 76 0 ), soit la moitié du salaire d'un instituteur en début de carrière.
La régularisation de leur situation, c'est-à-dire leur intégration dans la
fonction publique, fut l'un des slogans électoraux de l'actuel président
Me Wade, mais elle se fait attendre... Et ce qui fut présenté comme une
mesure d'urgence susceptible de remédier à la pénurie d'enseignants semble

, « Tous les stages que j'ai pu obtenir, c'est les parents de certains de ces
enfants que j'encadrais qui me les avaient trouvés. Ils avaient vu que j'étais
diplômé et que j'étais sérieux, donc ils m'avaient fait des recommandations,
pratiquement tous les stages que j'avais me venaient de ces gens-là »
(IF, stagiaire dans un cabinet d 'expertise comptable, 4.4.96).
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prendre de plus en plus d'ampleur, au point que le Programme décennal
d'éducation et de formation (PDEF) compte généraliser le volontariat (World
Bank, 2000).

Pour mieux assumer la condition de volontaire et se donner l'impression
de vivre seulement un passage transitoire, certains diplômés continuent à
fréquenter l'université, s'inscrivent dans un DESS d'expertise comptable,
disent préparer des concours. Mais dans l'ensemble, la situation est mal
vécue et le décalage entre les attentes des proches d'une part, et l'impression
de déclassement matériel, intellectuel et social d'autre part, engendre un
sentiment d'amertume:

«On vous donne 50 000 francs par mois. Tu travailles avec des

personnes, vous travaillez dans une école, tu es maîtrisard, eux, ils ont le

BFEM, ils touchent trois fois plus que toi. Toi, tu es trois ou quatre fois plus

diplômé qu 'eux:, ils touchent trois fuis plus que toi. [...] vexant parce que tout

simplement par rapport à ton niveau, même s'ils t'avaient employé au niveau

du secondaire, ce serait mieux: vu... Mais tu es employé à l'élémentaire, donc,

au plus bas niveau. Là, il y a ta dignité, ton amour propre et puis, ce qui est

encore plus grave, ça te remet en cause ... Tu te remets en cause sans t'en

rendre compte, parce qu 'on te demande de faire des choses qui demandent un

mécanisme. Ça ne demande pas une réflexion intellectuelle, ça demande un

mécanisme. Tu n'y parviens pas, parce que tu n'étais pas préparé, et comme

tu n'y parviens pas et ce sont des choses les plus élémentaires, donc, tu te

remets en cause, tu te dis : Est-ce que vraiment j 'ai le diplôme? Est-ce que

j'ai la valeur ? .. Chaque jour tu es blessé dans ton amour propre, dans ce que

tu as de plus cher. Tu restes quatre ans, tu ne peux:même pas acheter quelque

chose, tu ne peux: pas participer à la maison. Tu sais, c'est difficile ça»

(MAS, 33 ans, Volontaire de l'éducation nationale dans une banlieue
populaire de Dakar, 15.4.97).

Les difficultés qu'éprouvent les diplômés d'université pour décrocher un
premier emploi, si précaire soit-il, sont patentes. Parmi ceux qui se sont
prêtés à nos investigations, il n'y a que deux « maîtrisards » sur vingt-six à
être entrés dans la vie active immédiatement après l'obtention du diplôme et,
en moyenne, ce ne fut qu'au bout de quatorze mois que leurs recherches
furent fructueuses (cf. annexe, tab.2). À ces difficultés s'ajoute le sous­
emploi des diplômés de l'enseignement supérieur, phénomène que confrr­
ment les enquêtes d'emploi menées dans la capitale (cf. supra). Les enquêtés
de notre échantillon ont quitté l'université depuis cinq ans, délai qui aurait pu
leur permettre de nouer des liens professionnels suffisamment forts pour
éviter des périodes sans activité et pour acquérir une certaine stabilité.
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Il existe cependant d'autres moyens pour se rapprocher des milieux inter­
nationaux, pourvu que les conditions de départ du diplômé soient favorables,
qu'il sache les mettre en valeur, qu'il découvre des niches porteuses, qu'il
poursuive ses objectifs « transnationaux» avec conviction, tout en étant
suffisamment flexible pour s'adapter à la nouvelle donne.

Le cas d'Amadou Ba49
, diplômé de 32 ans, illustre particulièrement bien

cette stratégie internationale. Originaire d'un village du Fouta où « il n'y a
même pas d'eau potable, où il n'y avait même pas d'électricité», il poursuit
sa scolarité grâce à l'argent envoyé par son père, émigré au Gabon. Après
l'école primaire dans une petite ville du Fouta, Amadou « loue un bol50 » et
fréquente le secondaire à Saint-Louis, avant de demander sa mutation au
lycée Limamoulaye, seul lycée de Pikine-Guédiawaye, cette banlieue
populaire de Dakar qui compte pourtant plus d'habitants que la capitale
même". Une certaine fierté transparaît lorsqu'il confie :

Cependant, ils n'ont été occupés que pendant 54 jours sur lOO. L'opposition
avec les diplômés du privé se confirme, car plus de la moitié de notre
échantillon ont obtenu leur premier poste immédiatement après le diplôme.
En moyenne, leur recherche n'a duré que trois mois. Cette opposition semble
également confirmer l'efficacité des réseaux dont bénéficient les anciens
élèves du supérieur privé.

Il est alors peu étonnant que, comme d'autres Sénégalais de tous âges, les
diplômés de l'enseignement supérieur faiblement insérés dans des réseaux,
se lancent dans des démarches - généralement aussi infructueuses que
coûteuses - pour chercher fortune et reconnaissance sociale grâce à
l'émigration aux États-Unis ou en Italie. D'où le succès de la Loterie
permettant d'obtenir la fameuse «Green Card », privilège que les autorités
américaines ont accordé, paraît-il, à 4 000 Sénégalais en 199848

• Comme le
résume un jeune âgé de 24 ans : «Me retiennent simplement au Sénégal le
visa et le billet d'avion. »

La voie royale: l'international

48. Source : documents provenant de l'ambassade des USA à Dakar et «Loterie des visas
pour les États-Unis. Les candidats deviennent timbrés », Wa/fadjri, 16.3.96. Voir
également l'annonce de Sud, 10.12.98 proposant, contre la somme de 50 $, l' intermé­
diation pour le tirage au sort.

49 . Nom changé. L'interview aeu lieu le 25.3.97 et les contacts se poursuivent depuis.
50. C'est-à-dire il prend une chambre dans une famille où il est logé et nourri. Puisque

l'accueil ne se fait que pendant les mois de cours, la chambre ne lui est pas nécessai­
rement réservée pour l'année suivante. A lui donc de chercher à se relogerailleurs.

51. Selon le dernier recensement de 1988,Pikine-Guédiawaye compte plus de 700 000 habi­
tants, la ville de Dakar 670000. Avec un taux d'accroissement de 7,4 % entre 1976 et
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« J'avais treize ans, je me rappelle . Quand je partais, ma mère pleurait
(rires) parce qu'il n'y avait personne pour m'accueillir. Donc on m 'a juste
accompagné le temps que je m'installe. Mais à partir de la première année, j'y
allais seul, j'allais un jour avant l'ouverture, je déposais mon sac chez un ami

et puis, j'allais à la recherche de la chambre... Au fil du temps j'ai pu avoir un
réseau de relations qui me permettait chaque fois de trouver un logement sans
problème. »

Ensuite, il tient à s'inscrire à la faculté de droit et de sciences écono­
miques pour étudier l'économie, choix qui se heurte à l'incompréhension de
son entourage: c'est l'époque où «l'Opération maîtrisards » vient de révéler
les difficultés d'insertion des diplômés en économie, et d'aucuns estiment
qu'il vaudrait mieux s'orienter vers la carrière d'administrateur civil à
laquelle prépare l'ENAM52

. Mais d'après Amadou, n'ayant pas de parents
suffisamment bien placés, il n'aurait pu accéder à un poste traditionnellement
réservé à l'élite des énarques, ce qui le fait opter pour l'université. Lorsqu'il
y rencontre des difficultés matérielles, il tient à garder son indépendance et
refuse l'aide des co-promotionnaires :

AB : « À partir de quatre-vingt-dix, quand j'ai eu la maîtrise, j'ai perdu la
bourse parce qu'entre-temps mon père a pris la retraite, mais je n'ai pas eu de
problème, je me débrouillais. Il y a beaucoup d'amis qui me proposaient de

venir loger avec eux parce que je n'étais plus boursier, mais je refusais. Je
tenais à être indépendant, c'était un peu dur, mais j'ai survécu (rires). »

EB : (rires) « Et vous ne regrettez pas ? »
AB: « Non, parce que j 'ai appris très tôt à faire face à mes

responsabilités ... »

Au lieu de faire un troisième cycle à l'université, il se tourne vers l'IDEP,
établissement international basé à Dakar qui recrute ses étudiants sur tout le
continent africain. Les enseignements y sont dispensés non seulement en
français, mais aussi en anglais, ce qui élargit incontestablement le champ des
possibles. Après avoir obtenu le diplôme, Amadou chôme «un peu », mais
rentabilise son temps en se dirigeant vers l'Institut des sciences de l'environ­
nement. Lorsqu'il s'agit de préparer un mémoire, il mobilise les liens qu'il a
noués avec l'une des plus grandes ONG de la place. Mais il ne termine pas sa
formation en matière d'environnement, car il reçoit deux propositions

1988, la banlieue croît près de trois fois plus vite que la capitale (Becker et Mbodj,
1994 :482).

52. École nationaled'administrationet de magistrature.Établissement prestigieux formant les
administrateurscivils, avant que cetteélite ne soit remplacée par les diplômésdes grandes
écoles et universités étrangères, américainesde préférence(Niane, 1991 et 1992).

......,.,-_......_--------------,.,.. ...
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d'emploi et accepte celle venant d'une société d'État, choix qUI ne
surprendra qu'à moitié puisque

« Finalement, j'ai choisi de venir parce que c'est un projetqui est exécuté
par l'université de Montréal. Je me suis dit que ça pourrait être un tremplin
pour moi, pour poursuivremes études à l'université de Montréal. Donc ,c'est
le principalcritèrequi a guidémon choix.. »

Par la suite, il hésite entre son attirance pour des questions relatives à
l'environnement et son intérêt pour l'économie de la santé. Mais ce qui
semble lui tenir le plus à cœur, c'est un séjour à l'étranger, de préférence aux
États-Unis ou au Canada, ce qui lui permettrait facilement d 'être bilingue.
Au moment du premier entretien, il travaille dans une organisation inter­
nationale, poursuit - avec l'assiduité dont il a seul le secret - son projet de
doctorat d'économie de la santé et guette les propositions afin de poursuivre
ses visées internationales. Cinq ans plus tard, il est effectivement installé au
Canada, avec femme et enfants . Et en 2002, soucieux de bien se placer sur le
marché du travail de sa patrie d 'adoption, il prépare un diplôme canadien.

L'itinéraire d'Amadou Ba qui adopte une stratégie tournée vers le
continent nord-américain n'a rien d'exceptionnel. En effet, l'option «trans­
nationale» fait désormais partie intégrante du paysage sénégalais, et cela
indépendamment du niveau d'instruction des intéressés". L'élite du Sénégal
est de moins en moins composée d'énarques formés sur place et rodés aux
rouages de l'administration (Niane, 1992). Les nouveaux décideurs -que
l'on rencontre dans les grandes entreprises et dans des organisations nées de
la '« décharge» de l'État - sont passés par les universités américaines; ce
sont des managers, des experts en économie. Ils sont ouverts aux nouvelles
disciplines, utilisent les nouvelles technologies de l'information et de la
communication. Souvent, ils considèrent un poste de haute responsabilité au
Sénégal comme un tremplin pour s'intégrer dans les instances de la gouver­
nance mondiale'".

Cette tendance à une grande mobilité professionnelle est à mettre -en
relation avec le souci des élites de sauvegarder leurs privilèges. L'inflation
des diplômes oblige ces dernières à se distinguer des individus de situation
moins brillante. Si le paysage des formations supérieures au Sénégal favorise
désormais cette distinction, il est aussi manifeste que le diplôme acquis à

53. Les études sur les immigrés en Italie, aux États-Unis et en France sont là pour le prouver.
On peut renvoyer aux nombreux travaux de Cheikh Ba, Sylvie Bredeloup, Victoria
Ebin, Nelly Robin, Ottavia Schmidt, etc.

54, L'exemple le plus récent nous est fourni par Makhtar Diop, ancien ministre de
l'Économie et des Finances qui, après avoir été sollicité par le Fonds monétaire inter­
national, intègre la Banque mondiale.
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l'étranger est encore plus prestigieux et ouvre davantage de portes, surtout,
justement, à l'étranger. De plus, la remise en question de l'État, sa recherche
de nouvelles attributions, la recomposition du tandem public-privé sont
étroitement liées à l'émergence de cette nouvelle génération de décideurs.
L'intelligentsia africaine participe, elle aussi, au brain-drain, aux flux inter­
continentaux de la main-d'œuvre, quitte à se voir reprocher d'être un vassal
des institutions internationales durement critiquées par ailleurs.

Nous avons vu dans quelle mesure les jeunes Sénégalais diplômés de
l'enseignement supérieur mobilisent des liens multiples pour s'insérer dans
la vie professionnelle. Aux liens que confère la naissance s'ajoutent de plus
en plus des liens plus fonctionnels tissés de manière volontariste. Sciemment
ou non, les premiers pas menant à la construction d'un réseau de relations
« utiles» se font bien avant que le problème d'un emploi ne se pose
concrètement. Il s'avère que ces relations «utiles» sont d'autant plus
indispensables que le capital social de départ du diplômé est faible . Ainsi, tel
directeur d'un établissement privé incite ses élèves à se constituer un « carnet
d'adresses », tout en les invitant à beaucoup de modestie dans leurs
prétentions de rémunération...

Les diplômés à la croisée de normes multiples

Investissement relationnel et accès à l'information

Le décalage entre préceptes théoriques et réalités vécues au quotidien,
décalage également constaté au niveau macroéconomique, se confirme encore
lorsque l'on étudie les pratiques de recherche d'emploi des diplômés du
supérieur.

Prenons la première condition énoncée par la théorie, nécessaire au bon
fonctionnement du marché du travail et qui stipule qu'il y a alternative
possible entre travail et non-travail. Les investigations menées à Dakar ont
montré que, pour les enquêtés, la distinction entre travail et non-travail ne va
pas de soi. La manière dont sont pensés et vécus ces deux modes d'utilisation
du temps disponible est, entre autres, conditionnée par le milieu social et par
la représentation que l'on s'y fait de cette utilisation Alors que la théorie
nous enseigne que ce sont les revenus attendus qui déterminent l'arbitrage
entre travail et non-travail, on sait que les individus ne disposent que d'une
rationalité limitée, entre autres facteurs, parce qu'ils ne disposent pas de tous
les éléments leur permettant de faire le choix le « meilleur ».
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" ,
" De plus, cette rationalité est culturellement située. Ce sont souvent des

considérations autres que purement économiques qui semblent déterminantes
et qui incitent l'individu à opter pour le travail, à savoir l'image qu'il renvoie
à son entourage d'une part, l'obligation morale de s'acquitter d'une dette
intergénérationnelle d'autre part. En ce qui concerne la première consi- ,
dération, on sait que l'oisiveté est mal vue par la société sénégalaise - tout
comme ceci est le cas dans d'autres sociétés de la sous-région - et qu'il est
primordial de donner une image de quelqu'un d'actif et d'entreprenant.
L'idée selon laquelle le chômage pourrait être volontaire se vérifie diffici­
lement dans ce contexte. Le fait de quitter le domicile tous les matins
conforte cette idée d'activité que l'on tient à entretenir vis-à-vis de
l'entourage familial et du voisinage. L'un des interlocuteurs l'a résumée on
ne peut plus clairement: « Si tu sors, on te respecte. » Quant à la dette inter­
générationnelle, elle amène le diplômé à se montrer reconnaissant vis-à-vis
de ses parents pour avoir investi dans sa formation. Cette reconnaissance se
traduit par le soutien matériel que le jeune accorde aux membres de sa
famille, soutien qui produit à son tour du prestige dont profite tout le groupe
auquel il appartient. Le souci de s'acquitter de cette dette intergénérationnelle
détermine aussi le « salaire de réserve », ce dernier correspondant à la limite
en dessous de laquelle le chercheur d'emploi refuserait de vendre sa force de
travail. Là aussi, le milieu d'origine est déterminant pour la fixation
- implicite- de cette limite qui est d'autant plus basse que des revenus
complémentaires et l'appui familial viennent rendre acceptable un salaire
a priori faible. Il s'avère qu'au Sénégal, les étudiants boursiers ont souvent
l'habitude de subvenir aux besoins de leurs ascendants et collatéraux. De
même, ceux qui acceptent des travaux faiblement rémunérés - on peut
penser, entre autres, aux volontaires de l'éducation nationale qui touchent
une « bourse» de 50 000 francs CFA par mois - viennent de familles
modestes où la redistribution profite tout d'abord aux ascendants et non aux
descendants comme cela est souvent le cas dans les pays du Nord Par
contre, il est vrai qu'un diplômé issu d'un milieu aisé peut se permettre de
prolonger la cohabitation avec ses parents et renoncer à un travail faiblement

, rémunéré, en prolongeant, artificiellement parfois, sa vie d'étudiant grâce à
l'inscription à un troisième cycle. Cela ne lui permet pas seulement de
compenser l'absence de rémunération par le prestige que procure le statut de
doctorant, mais aussi de... quitter son domicile quotidiennement.

En ce qui concerne l'optimisation de la situation matérielle, elle nous
renvoie certes à l'image de l'intellectuel que le diplômé est soucieux de
défendre et qui implique qu'il ne se vende pas au-dessous de ce qu'il estime
être sa valeur sur le marché du travail. Cela étant, en acceptant un emploi mal
rémunéré, mais permettant d'entrer en contact avec un grand nombre de
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personnes susceptibles de le faire bénéficier de leur capital social, le diplômé
poursuit à la fois des objectifs à court et à long terme. D'un côté, il pare au
plus pressé sur le plan matériel et satisfait, ne serait-ce que très superficiel­
lement, son besoin de renvoyer à son entourage une image d'activité. De
l'autre côté, il investit dans des relations sociales susceptibles de lui procurer,
dans un avenir plus ou moins proche, des avantages de toutes sortes.

Quant à l'homogénéité des statuts et des rémunérations, nous avons
insisté sur la segmentation du marché du travail, phénomène dont l'ampleur
est particulièrement marquée dans les pays du Sud Au Sénégal, la grande
variété des situations englobe des stages que proposent les employeurs sans
donner la moindre précision au sujet de la durée et de la rémunération ainsi
que des situations bénéficiant, formellement, de toutes les garanties de la
législation. De même, les rémunérations des diplômés du supérieur connaissent
un éventail très large et vont du bénévolat à des situations comparables à
celles dont bénéficie la main-d'œuvre expatriée, en passant par des tarifs
journaliers de plus de 20 000 francs CFA (environ 30 0), dans le cas de la
consultance. D'ailleurs, pour la prestation de services de consultance, il est
généralement avantageux de se rapprocher des bureaux d' étudesétrangers et

de bénéficier par là des tarifs de l'expertise internationale. Un emploi salarié
dans une organisation internationale procure, lui aussi, des avantages
considérables dont des programmes de formation suivie à l'étranger ne sont
pas les moindres, et cela d'autant plus que ces séjours peuvent se transformer
en une installation à l'étranger plus ou moins définitive.

Pour ce qui est enfm de l'information censée être parfaite et permettre au
demandeur d'emploi de prendre des décisions en connaissance de cause, elle
présente, en réalité, des lacunes considérables limitant la rationalité de
l'acteur. Ces lacunes sont liées à des faiblesses institutionnelles évoquées ci­
dessus d'une part, au souci de contrôler l'information d'autre part. La
transparence en matière d'information fait cependant partie des exigences de
la bonne gouvernance, l'une des conditionnalités décrétées par les bailleurs
de fonds. Ces mêmes bailleurs poussent les décideurs nationaux à entrer dans
l'ère des nouvelles technologies d'information et de communication, techno­
logies auxquelles ils prêtent des vertus développantes sans précédent
(Banque mondiale, 1997: 56-59) . Les autorités sénégalaises ont effecti­
vement pris certaines mesures pour combler les lacunes dans ce domaine.
Les entreprises privées ainsi que les ONG entreprennent, elles aussi, des
démarches dans Ce sens . Ainsi, la création de sites Internet progresse de
manière impressionnante. Certains de ces sites - dont celui du ministère de
l'Économie et des Finances - permettent à ceux qui sont à la recherche d'un
emploi d'y déposer leur demande". Néanmoins , on peut douter de l'effi-

55. Voirégalement<www.sentoo.sn>.
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cacité réelle de cet outil en matière d'emploi et l'on peut se demander si,
comme dans d'autres domaines, cette transparence n'est pas de pure forme.
Et surtout, on peut craindre que ce recours aux technologies de pointe
n'engendre de nouveaux déséquilibres et des exclusions qui sont le propre
d'une société à deux vitesses. En effet, on sait que le nombre d'ordinateurs
personnels reste faible" et qu'à peine un quart des ménages sénégalais
disposent de l'électricité. En milieu rural, seulement 2,3 % profitent de ce
privilège (Sénégal, 1997a). On sait également que les serveurs, fréquemment
saturés, ne sont souvent accessib les que par intermittence et que la fourniture
d'électricité est régulièrement affectée par les nombreuses coupures qui,
depuis des années, hypothèquent le domaine des NTIC.

Indépendamment des moyens matériels mis en œuvre, la transparence de
l'information suppose surtout une grande volonté politique de la part des
décideurs institutionnels et des acteurs privés. En ce qui concerne les
premiers, il existe certains signes encourageants liés à la présence, dans les
institutions, de jeunes cadres bien formés", Alors qu'auparavant, les
démarches dans les ministères nécessitaient le recours à un intermédiaire, il
devient désormais théoriquement possible d'entrer directement en contact
avec le fonctionnaire chargé de tel ou tel dossier. Cependant, cette évolution
n'empêchera pas de continuer à « marcher sur trois pattes », comme le disait
l'un de mes interlocuteurs, c'est-à-dire que celui qui demande un service
mettra tous les atouts de son côté, atouts « informels» et « formels ». Quant
aux acteurs privés, leur visibilité apparente peut parfois occulter le souci de
contrôler l'information et de s'aménager par là des situations rentières qui,
tout compte fait, témoignent d'un esprit d'entreprise incontestable, vivement
encouragé par ailleurs",

56. En 1997, la Banque mondiale le chiffrait à 7,2 pour l 000 habitants, contre 6,7 en
Tunisie, 1,7 au Maroc et 4,1 au Nigeria). Le taux de pénétration paraissait suffisamment
élevé à la Banque mondiale pour prôner l'exportation de services informatiques (Banque
mondiale, 1997 : 57).

57. Alors qu'en 1983, on comptait 5 % de fonctionnaires de catégorie A-correspondant, en
gros, aux diplômés de l'enseignement supérieur -, leur proportion atteint Il % douze
années plus tard (Sénégal, 1995). Pour donner un exemple du changement d'attitude en
matière d'information : le site web du ministère de l'Economie et des Finances paraît
relativement transparent en ce qui concerne le personnel en place, et cela surtout
lorsqu'on le compare au site du ministère de la Fonction publique, de Travail et de
l'Emploi (consultation octobre 2001).

58. À titre d'exemple, dans les années quatre-vingt-dix, la coopération française souhaitait
« organiser» les métiers de la consultance. Mais au lieu de rendre accessible l'infor­
mation collectée par les nombreux consultants du pays (disponible sous forme de
rapports) à l'ensemble de la profession et d'éviter la multiplication d'études menées sur
un même sujet, les responsables de l'association disposaient de sources informa­
tionnelles précieuses et économiquement rentables, sources qu'ils devaient garder
jalousement.
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Alors que le modèle suppose une « omniscience flexible» (Gazier, 1992 :
154) qui s'applique essentiellement aux paramètres tels que le temps et
l'argent, les réalités s'avèrent donc beaucoup plus complexes. On a vu que
l'idée d'optimisation matérielle est amenée à céder la place à celle de
satisfaction de l'individu, au sens des behaviouristes et de Herbert Simon. Et
ce qui compte pour le diplômé du supérieur souhaitant entrer sur le marché
du travail, c'est le dosage entre le court terme et le long terme, entre préoccu­
pations matérielles et conformitéaux normes culturelles, entre poursuite d'un
projet personnel et réponse à des obligations communautaires.

L 'ajustement des solidarités

On a montré que l'appartenance à des réseaux conditionne l'accès au
marché du travail et la réussite professionnelle. Or, l'importance des liens
auxquels les réseaux servent de support augmente au fur et à mesure que les
intéressés s'installent dans leur métier et que leurs ambitions professionnelles
prennent de l'envergure. Ces « liens faibles», de nature fonctionnelle,
viennent s'ajouter aux « liens forts », de type familial. La reconnaissance due
aux membres de la famille ayant posé les premiers jalons pour la vie
d'adulte, transparaît dans les entretiens, et cette reconnaissance doit se
manifester par des transferts et l'accueil des proches lorsqu'ils sont de
passage dans la capitale:

« Je prends déjà en charge la famille au Fouta, j'envoie chaque fin de
mois de l'argent (rires) et puis, ce sont des gens qu'on ne peut pas..., ils
passent quand ils veulent, ils écrivent quand ils veulent. Ils viennent quand ils
veulent, et puis, souvent, on vous envoie des malades, il faut les amener à
l'hôpital, etc. Souvent il n'y a pas que la famille au village, mais il y a
d'autres parents aussi au village qui sollicitent de l'aide et tout ça. On essaie
de faire face dans la mesure du possible... Ce n'est pas évident, mais il faut
faire le maximum. Il y a certains intellectuels qui se leurrent là. Je pense que
la famille est à aider parce que ce sont des piliers qui tiennent un peu la
société africaine, la solidarité. Si les gens ne s'entraident plus, c'est fini et il
n'y a pas un Africain qui peut dire que personne ne l'a aidé dans sa vie. Tout
le monde a été aidé, donc, il ne faut pas briser la chaîne parce que quand on
brise la chaîne, ce sont des parts entières de la société qui s'effondrent..
Donc, surtout que nos États ont démissionné, il n'y a plus de subventions, les
gens sont laissés à eux-mêmes... » (Al(, 32 ans, prestataire de services
informels, 16.4.97.)



La soumission aux règles de la solidarité familiale est souvent vécue
comme une hypothèque par rapport aux projets personnels et la prise de
distance vis-à-vis de la famille peut être ressentie comme une nécessité.

Al(: « Cette année, [le jeune frère] dit qu'il veut aller à l'aventure ou à
défaut faire du commerce. Je suis en train de réunir des fonds, si j'arrive à
avoir 400 000 francs, je les donne et je lui dis "débrouille-toi". »

EB : « Vous ne voulez pas le laisser partir à l' aventure? »

Al( : « Non, il est jeune, il n'a pas d'expérience professionnelle, il n'a pas

les diplômes suffisants, je ne sais pas ce qu'il peut faire, vendre des objets

dans la rue comme tout le monde. Je ne peux pas le laisser partir dans ces

conditions. Alors, on lui a dit de faire du cornrnerce. Nous sommes à la

recherche de fonds, si on a 500 000 francs, on les lui donne d'autant plus qu'il

y a des créneaux qui sont porteurs dans ces petits villages» (AI( 32 ans,

prestataire de services informels, 16.4.97).

Il est vrai que la solidarité familiale reste une « valeur» sur laquelle on
insiste d'autant plus volontiers que l'interlocuteur vient d'autres horizons.
Mais il s'avère aussi que l'effritement des solidarités est attesté par les
enquêtes menées au niveau national. Au milieu des années quatre-vingt-dix,
les familles sénégalaises accueillent proportionnellement moins d'inactifs et
de chômeurs qu'au moment où les programmes d'ajustement structurel ont
vu le jour. Le phénomène paraît particulièrement frappant pour les ménages
dakarois qui jouent, traditionnellement, un rôle d'accueil par excellence pour
les parents d'origine rurale (cf. annexe, tab. 4). L'affaiblissement des liens
tant parentaux qu'amicaux est, subjectivement, vécu comme une menace, et
cela surtout par les populations ayant atteint un certain niveau scolaire,
notamment les fonctionnaires, les salariés du secteur privé et les étudiants
(Somerville, 1991).

Désormais, les stratégies d'évitement ou de contournement des obli­
gations sociales sont nombreuses. Ces stratégies prennent des formes fort
variées : absence du foyer - voire de la ville - aux moments où la pression
sociale se fait particulièrement sentir, comme cela est le cas à la veine des
fêtes religieuses, prolongation du séjour dans une clinique d'accouchement
pour échapper aux dépenses liées au baptême, demande d'affectation dans
une agglomération susceptible de décourager les visiteurs inopportuns,
recours au téléphone cellulaire non accessible aux personnes hébergées, etc.
Parallèlement, le soutien se fait de manière plus ciblée. On privilégie les
parents les plus proches, on pense prioritairement à la scolarisation de ses
propres enfants et l'on passe de l'obligation au régime du contrat, si implicite
soit-il :
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L'éloignement spatial rend possible cette distanciation qui, dans une certaine
mesure, devient socialement acceptable:

« Quand on veut réaliser quelque chose, il faut un peu s'éloigner de la
famille. On ne peut échapper à certaines dépenses incontournables, mais
quand on est loin, ils peuvent trouver d'autres moyens. Il l'a donc fait pendant'
deux ans et a réussi à réunir cette économie... Moi, je vous dis que si
aujourd'hui, je suis dans une profession libérale, ce n'est pas pour rien que
j'ai étudié, j'ai étudié pour réussir dans ma vie. Donc, je n'accepterai pas
d'embaucher des gens qui ne peuvent pas faire mon affaire, je veux réussir,
donc ce n'est pas une question de parenté, de copinage, je prendrai des gens
qu'il faut, des gens compétents» (ID, 34 ans, gestionnaire d'une boutique de
PMU, 14.12.96).

Dépendances multiples et nonnes néolibérales

Les liens de dépendance envers la famille proche et, par extension, par
rapport à des protecteurs de tout genre, sont soulignés par la grande majorité
des interlocuteurs, et ceux-ci opposent quasi systématiquement ces modes de
dépendance à la neutralité supposée des rapports prévalant dans les pays du
Nord Ainsi, le sort des candidats à un emploi serait déterminé par
l'extérieur, et très souvent, cet extérieur se caractérise par l'absence de
connaissances susceptibles de jouer le rôle d'intermédiaire. Les déboires des
diplômés soucieux d'accéder à l'emploi s'expliqueraient justement par cette
absence. Cette situation n'est pas sans rappeler les rapports de travail au sein
d'une entreprise en Côte d'Ivoire, où l'auteur conclut à une « domination
ethnicisée » qui est double (Bazin, 1998, 1999). D'une part, il y a soumission
à l'étranger qui est supposé bénéficier de rapports sociaux indépendants de
toute influence parentale ou ethnique. Cette soumission ne fait que perpétuer
la soumission à la puissance coloniale et se retrouve également dans le
rapport avec l'État national ainsi que, à un niveau supérieur, avec les
institutions internationales. D'autre part, il y a soumission aux protecteurs à
qui l'on attribue des pouvoirs parfois fantasmagoriques. Tout cela revient à
présenter de manière réductrice les rapports hiérarchiques au sein du monde
du travail et à l'extérieur, et à les considérer comme une simple opposition
entre protecteurs et dépendants. Il y aurait donc une certaine tendance à
perpétuer et à assimiler le discours propre au colonisateur, discours repris par
une certaine ethnologie culturaliste qui insiste sur les liens familiaux en tant
qu 'obstacles au développement.
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Même si les investigations au Sénégal n'ont pas été menées explicitement
dans le sens d'une telle approche, elles confirment, implicitement, l'idée de
l'ethnicisation des relations, surtout si le diplômé dispose, dès le départ, d'un
capital social faible. Par contre, au fur et à mesure que l'on monte dans la
hiérarchie sociale, le sentiment de domination s'estompe et le rôle prêté aux
relations familiales recule. Ainsi, l'un des interlocuteurs ayant fréquenté
l'ISeo insiste sur le fait que le directeur de l'école ne connaîtrait même pas
son père. D'une manière générale, il apparaît à travers les enquêtes que les
diplômés du supérieur sont parfaitement en mesure de se constituer leur
propre capital social.

Présenter les liens familiaux comme autant de handicaps pour le dévelop­
pement revient à qualifier les systèmes sociaux comme sclérosés et immuables
et à dénier aux sociétés toute capacité d'adaptation à un contexte soumis à
des influences multiples . Il n'en reste pas moins que la vision d 'une parenté
comme l'envers endogène de normes présentées comme exogènes rencontre
un large écho auprès des bailleurs de fonds et d'un grand nombre de
décideurs nationaux . Cet écho se traduit par le souci de formaliser la gestion
des activités économiques et leurs relations avec l'État et d'introduire des
normes dites exogènes qui se veulent universelles ct dont le respect contri­
buerait à l'attractivité du pays par rapport à des investisseurs potentiels . Un
certain nombre de mesures prises dans le domaine juridique peuvent
s'expliquer par ce souci de formalisation. On peut mentionner, entre autres,
les initiatives en faveur des GIE, l'accueil favorable fait aux ONG, la loi sur
la micro-finance'", la création des Centres de gestion agréée, la loi
- beaucoup plus ancienne mais régulièrement invoquée - limitant les
dépenses ostentatoires. Toutes ces mesures ont en commun leur tendance à
gommer le particulier par rapport à l'universel, à promouvoir des rapports
individualisés avec l'État, à favoriser la séparation des champs privé et
public, à faire émerger des acteurs responsables ayant un rapport au temps
compatible avec l'économie néolibérale, des acteurs prêts à prendre des
risques en fonction des seuls critères économiques. L'édifice est parachevé
par un discours valorisant l'entrepreneuriat dynamique - censé promouvoir
des activités rentables - et la société civile - censée intervenir là où l'inter­
médiation étatique s 'avère trop coûteuse et où les solidarités dites tradi­
tionnelles peuvent s'exprimer'".

)

59 . Loi n° 95-03 du 5 janvier 1995 portant réglementation des institutions mutualistes ou
coopératives d'épargne et de crédit (Journal officiel du 21 janvier 1995). Cf. aussi
Baumann, 1999b.

60. On ajoutera qu'en même temps, les États-Unis sont présentés comme le modèle à suivre.
Cela étant, les attentats du II septembre 2001 et les discussions qui ont suivi - etdont on
pouvait prendre connaissance, entre autres, via le forum de discussion d'un des
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Les diplômés de l'enseignement supérieur jouent un rôle central dans
cette nouvelle constellation en train de se mettre en place. Les différentes
réformes auxquelles l'économie est soumise depuis deux décennies nécessitent
l'intermédiation de personnes maîtrisant l'écrit, culturellement proches des
nouveaux décideurs et en mesure de « conseiller » ceux qui seraient peu
familiarisés avec les méthodes d'une gestion orthodoxe, ceux aussi qui
veulent bénéficier de l'aide internationale. À ce titre, les diplômés entrent
dans les bureaux d'études et autres cabinets de consultance d'une part, se
tournent vers le secteur humanitaire, d'autre part . Dans les deux secteurs, ils
contribuent activement à la diffusion de nouvelles normes.

En ce qui concerne tout d'abord les activités de conseil et d'audit et,
d'une manière plus générale, toutes les activités informationnelles, la gamme
des situations est extrêmement étendue dans un pays comme le Sénégal; elle
va du jeune ayant tout juste le baccalauréat qui sous-traite en cascade, aux
grands cabinets ayant pignon sur rue. Ces grands cabinets, parmi lesquels on
peut citer Ernst & Young, recrutent de préférence parmi les diplômés des
grandes écoles étrangères - ou, à défaut, dans les écoles de marketing et de
management privées de la place - et développent un esprit de corps et une
culture d'entreprise qui contribuent à leur réputation. L'imbrication de
compétences étrangères et nationales permet aux activités de conseil et
d'audit de contribuer à l'homogénéisation des normes et des pratiques et
d'atteindre par là un niveau de globalisation élevé (Sauviat, 1998). En même
temps, ces cabinets puisent leur notoriété dans celle de leurs clients, ces
deniers recourant aux cabinets prestigieux pour soigner, de leur côté , leur
image de marque. Ce mouvement circulaire permet aux discours perfor­
matifs de se perpétuer et pousse les cabinets plus modestes à des attitudes
mimétiques qui peuvent être lourdes de conséquences. Tout comme dans
d'autres domaines, le risque d'une économie à plusieurs vitessesest manifeste:

« Auparavant on a un peu souffert de ce foisonnement [de consultants]
parce que les gens allaient voir les moins chers et ça nous a pénalisés parce
qu'ils ont joué sur les coûts, les bailleurs de fonds comme l'Usaid nous ont
toujours dit ; "Formalisez-vous." Et quand on s'est formalisé, ils nous ont dit
vous êtes trop chers parce qu'ils ont commencé à décrocher les consultants du
ministère [...], parce qu'ils étaient moins chers . [...] Les fonctionnaires qui
sont extrêmement forts en matière de consultance parce qu'ils ont eu à le fàire
au fur et à mesure. [...] J'avoue qu'on a sérieusement souffert de ça, mais je
crois que ça commence à se rééquilibrer » (SC, consultant sociologue,
13.5.97).

quotidiens «www.lesoleil.sn»- semblent révéler le caractère superficiel et ambigu de
l'américanophilie au Sénégal.
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« Je me suis beaucoup engagé dans le domaine du développement à la
base et puis de l'éducation des jeunes , c'est par idéal. Ça m 'occupe. Bien que
ça peut devenir une profession, c'est une profession, ça peut devenir
rémunéré ; mais je le faisais bien avant,je continue de le faire, ça m'occupe et
ça m'enrichit. Je me sens moins inutile pour la société. [...] Je n 'ai pas cette
vision étriquée qui se limite juste aux contours de ce quartier-là . Je suis un
élément d'une communauté beaucoup plus globale, nationale et intemationale
(rires) » (ES, bénévole dans une DNG. consultantpar intermittence. 13.4.97).

Par conséquent, qu'il s'agisse d'une activité de service informationnel ou
de l'engagement dans l'humanitaire, l'omniprésence de normes nouvelles
qui se juxtaposent - et se heurtent parfois - aux normes en place est évidente.
La recherche de synergies passe forcément par des acteurs familiarisés avec
les deux types de normes.

Qu'en est-il alors de ce qui semble être vécu comme une double
soumission, la soumission aux liens de dépendance omniprésents de la
société sénégalaise et celle aux normes dites exogènes? On peut supposer
que la tendance à se tourner vers l'extérieur - par le biais d'un -engagement
dans une ONG, par l'intégration d'une grande entreprise étrangère, par
l'accès à des conditions matérielles proches de celles dont bénéficient les
expatriés, voire par l'émigration pure et simple - traduit une certaine volonté
d'abolir symboliquement la domination étrangère et de se rapprocher ainsi

Pour ce qui est du domaine humanitaire, plusieurs éléments amènent les
diplômés à y trouver une réponse à leurs préoccupations multiples. Tout
d'abord, le secteur de l'humanitaire permet au jeune de se valoriser aux yeux
de son entourage, et cela d'autant plus que l'habituelle origine étrangère des
concepts et des fonds va de pair avec une idée d'abondance matérielle et de
prestige incontestable. Ensuite, organisé autour de métiers de contact par
excellence, l'humanitaire permet de tisser des liens personnels susceptibles
de faire avancer tel ou tel projet professionnel. Par ailleurs, alors que le jeune
se met au service de la collectivité, il se disculpe par rapport à son environ­
nement immédiat au cas où il ne le ferait pas suffisamment bénéficier des
retombées financières de son engagement. Autrement dit, l'engagement
humanitaire qui renvoie à des normes exogènes - tout en prétendant
s'appuyer sur les « valeurs» de la société - permet au diplômé de dépasser le
cadre national pour s'insérer dans un environnement international et d'être
membre d'une société civile qui se veut universelle.

L'un de nos interlocuteurs est particulièrement explicite lorsqu'il s'agit de
décrire les motivations pour son engagement dans une ONG d'obédience
chrétienne :
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des dominants. Et on peut aussi supposer que cette abolition symbolique
permettrait de mieux composer avec les contraintes du quotidien. Cela nous
renvoie évidemment à des questions d'identité, dans un contexte de grande
perméabilité des frontières et de mondialisation des flux matériels et
immatériels.

Conclusion

Les enquêtes auprès des diplômés de l'enseignement supérieur public et
privé, de directeurs d'établissement, de hauts fonctionnaires, de cadres
d'ONG et de responsables de cabinets de ressources humaines ont montré à
quel point la quasi-absence d'intermédiation étatique amène les demandeurs
d'emploi à se prendre en charge, à aller au-delà du milieu familial, à élargir
le cercle de tous ceux qu'ils connaissent de près ou de loin. L'élargissement
de ce cercle va dans le sens d'une plus grande fonctionnalité, et cela au
détriment de liens basés sur la proximité familiale ou ethnique. La recherche
de l'information, facteur rare s'il en est dans un pays qui s'ouvre de plus en
plus aux échanges avec l'extérieur, est à ce prix-là.

Certes, en ce qui concerne l'information, les autorités jouent un rôle non
négligeable, souvent d'ailleurs à l'instigation des bailleurs de fonds soucieux
de communiquer aux investisseurs potentiels des renseignements permettant
d'évaluer les potentialités de l'économie sénégalaise et les risques écono­
miques, politiques et sociaux encourus dans le pays. À ce propos, il convient
cependant de bien distinguer production et circulation de l'information. Pour
ce qui est de sa production, l'État se heurte non seulement à la faiblesse de
ses moyens matériels en matière de collecte, mais aussi aux réticences des
opérateurs considérant souvent les données en leur possession comme autant
de secrets professionnels que l'on garde jalousement. La menace d'être
exposé à une augmentation des contributions fiscales et de se voir imposer
des règles difficiles à respecter n'est, bien entendu, pas étrangère à ces
réticences que l'on retrouve à tous les échelons de l'activité économique.

Mais c'est la circulation de l'information qui requiert toute notre
attention. Il s'avère que c'est dans ce domaine que se réactivent er se
renouvellent les pratiques rentières propres à un pays comme le Sénégal et
que se mettent en place de nouvelles dépendances. Les flux matériels étant
de plus en plus soumis au contrôle qu'impose une gestion plus orthodoxe
devenue indispensable dans un contexte de libéralisation et de privatisation,
le domaine de l'information engendre bel et bien des situations rentières par



61. Je pense à tel «news grOUP» d'une promotion d'un DESS. Ce groupe dispose d'un
délégué à la communication qui fait passer, par messagerie électronique interposée, les
desiderata du groupe à tous ceux qui pourront être sensibles aux préoccupations des
diplômés . '

62 . À titre d'exemple, les nombreuses associations de diplômés chômeurs dont la presse se
fait l'écho à des intervalles réguliers. Ainsi, on a connu dans les années quatre-vingt :
l'Association des diplômés chômeurs de la faculté des lettres, le Collectif des juristes
chômeurs, l'Association des ingénieurs diplômésde l'Institut des sciences de la Terre, le
Regroupement des médecins, pharmaciens, chirurgiens-dentistes chômeurs, la Ligue des
diplômés des Instituts et Universités arabes au Sénégal, etc.

63 . Je pense au regroupement des établissements privés. De même, on peut mentionner
l'Association des anciens étudiants des universités lyonnaises. Ses membres se
réunissent régulièrement dans des sites prestigieux .

excellence et permet une redistribution d'un type nouveau. Les dépendances
ainsi produites se distinguent à plus d'un titre de la traditionnelle relation
obligeant/obligé. Elles engagent des hommes et des femmes individualisés
- et non plus des personnes assujetties à leur appartenance familiale ou
ethnique -, elles sont consenties librement - et non « données» par la
naissance -, et elles peuvent, de ce fait, prendre une tournure contractuelle et
limitée dans le temps.

À ce titre, il est opportun de tisser des liens avec ceux qui bénéficient
d'une position stratégique, voire d'une grande proximité, avec les centres de
décision, a fortiori lorsque ces derniers se situent à l'étranger, ce qui est
particulièrement prometteur en termes de rentes monnayables et de prestige
symbolique. Le rôle clé joué par les réseaux, regroupements et autres
associations en tant que support de l'intermédiation en découle. Tantôt dotée
d'une nature purement informelle, voire amicale, tantôt disposant d'une
organisation quelque peu structurée", l'existence - souvent éphémère - de
ces lieux de sociabilité se réduit parfois à un chef de file et un nom
accrocheur'". Or, dans une société où l'écrit n'est maîtrisé que par une
minorité, un modeste article ou une annonce d'une rencontre hypothétique
parus dans un quotidien peut conférer à ces regroupements un certain
prestige et faire croire en leur opérationnalité. D'autres regroupements, par
contre, sont dotés de signes extérieurs d'appartenance et organisent
régulièrement des manifestations susceptibles d'affirmer l'esprit de groupe.
Ils bénéficient d'un véritable auditoire et leur influence les rapproche des
groupes de pression à même d'influer sur les décisions économiques prises
aux niveaux les plus élevés de la hiérarchie politique". C'est en leur sein que
l'articulation entre l'économique et le politique prend corps.

Si l'appartenance à des réseaux est indispensable pour progresser dans la
vie économique, il s'avère également que certains de ces réseaux - généra­
lement les plus prestigieux - recourent à des pratiques de «clôture»
(Weber), en ce sens que l'adhésion est liée à la possession d'un capital social
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compatible. Autrement dit, l'éducation et la formation ne procurent qu'un
plus par rapport aux conditions sociales de départ du jeune diplômé. La
fonction démocratisante de l'éducation reste donc à prouver et tout porte à
croire que les cas de réussite spectaculaire - réussite ex nihilo, en quelque
sorte - ne font que confirmer la règle.

Manifestement, avec la réaffrrmation du credo néolibéral, les évolutions
observées dans la deuxième moitié des années quatre-vingt-dix risquent de se
perpétuer, voire de s'accentuer. Le système d'éducation et de formation, déjà
élitiste, a toutes les chances de le devenir encore davantage. La préférence
donnée par les employeurs au diplôme acquis dans le privé - et cela est
incontestablement valable pour tous les niveaux - va sans doute prendre de
l'ampleur, la compétition pour les emplois risque de se durcir et l'attrait de
tout ce qui est étranger de croître. Reste à savoir jusqu'à quel point les
familles iront engager des investissements de plus en plus lourds en matière
d'éducation et de formation, sans pour autant avoir la certitude que ces inves­
tissements assureront un avenir décent aux bénéficiaires et à leur entourage
immédiat. Une chose paraît certaine: l'enseignement de haut niveau restera
une «valeur sûre» pour les élites. Mais lorsque l'on descend dans la
pyramide sociale, les acteurs sont conscients que la seule instruction est de
moins en moins suffisante,

L'analyse du monde de l'emploi en termes de réseau nous a permis de
dépasser les préoccupations souvent stériles qui mettent la parenté au centre
des interrogations concernant les pays au sud du Sahara. Est-ce à dire que les
considérations d'ordre familial aient perdu de leur ampleur? Il convient de
nuancer. Bien entendu, la solidarité entre proches persiste bel et bien et reste
une réalité palpable, que ce soit au Sénégal comme ailleurs au sud du Sahara.
Mais sa nature est en train d'évoluer. Elle devient plus ciblée, revêt parfois
un caractère quasiment contractuel, se concentre de plus en plus sur la
famille nucléaire, voire s'exprime « à distance» lorsque l'on a opté pour un
parcours migratoire. Et, selon toute évidence, elle continue à être vécue de
manière ambiguë. En face d'un interlocuteur étranger, elle est régulièrement
présentée comme une « valeur ancestrale» à laquelle il ne faudra surtout pas
toucher. Lorsqu 'il s'agit de s'interroger sur les raisons de l'échec d'une
activité économique, elle est vilipendée comme un obstacle à tout projet
individuel. Et surtout, ce sont curieusement presque toujours les autres qui
bénéficient de cette solidarité ...



(( L 'alternance », aboutissement (provisoire) d'un processus d'émancipation

Depuis notre enquête, le Sénégal a vécu des événements qui devaient
profondément marquer son histoire et non seulement engendrer de nouvelles
représentations du politique et du social à l'intérieur du pays même, mais
aussi avoir des retentissements dans d'autres parties du continent. Les
résultats de nos enquêtes laissaient déjà apercevoir certaines facettes des
évolutions à venir. Grâce à un retour sur le terrain au courant du premier
semestre 2002 et à la lumière d'une abondante production littéraire récente
(Cruise O'Brian et al., 2002; Dieng, 2000; Diop, 2002; PNUD, 2001), les
contours de ces facettes se précisent.

En mars 2000, Abdoulaye Wade - opposant de longue date du président
Abdou Diouf et qui, en tant que tel, a même connu la prison - accéda à la
fonction suprême de l'État, mettant fm ainsi à quatre décennies de règne du
Parti socialiste. L'exigence du sopi (changement en wolof), cri de combat du
Parti démocratique sénégalais fondé par maître Wade en 1974, aboutit à
« l 'alternance », et cela dans un climat où le civisme des populations fut à la
hauteur des menaces qui planaient sur le pays, menaces qui, ailleurs dans la
sous-région, se sont soldées par un bain de sang. Ainsi, quelques mois avant
« l'alternance », la Côte d'Ivoire connut son premier coup d'État. Et pour ce
qui fut du Sénégal, une partie de sa population ne sembla pas hostile à une
solution militaire d'une crise qui couvait depuis 1988 (Diop et Diouf, 1990:
335-354; Loada, 2001). Le candidat même à la présidence agita le spectre
d'une intervention militaire au cas où les urnes ne lui donneraient pas raison.
À peine une année après cette transition pacifique, le triomphe du président
Wade et de ses alliés allait être confirmé par des élections législatives .
Depuis, la majorité présidentielle est suffisamment confortable pour
permettre aux nouveaux décideurs de gérer les affaires de l'État quasiment
sans entraves, même si, au moment des élections régionales de mai 2002,
certains signes de déchirure au sein de cette majorité annoncent des tensions.

L'arrivée au pouvoir d'une équipe se réclamant du libéralisme écono­
mique et d'un pluralisme politique incontestable fut l'aboutissement d'un
processus entamé dès les années quatre-vingt qui furent aussi celles des
premiers programmes d'ajustement structurel, processus qui prit de l'ampleur
au courant de la décennie suivante. Les différentes réformes économiques,
l'insertion accrue de l'économie sénégalaise dans les échanges mondiaux,
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l'introduction de nouvelles normes tant dans le domaine économique que
social, les oppositions et synergies de ces normes avec les normes internes
sont autant de jalons dans les transformations qu'a connues le Sénégal et que
le Parti socialiste au pouvoir n'a pas su interpréter et assumer à temps.

Au plan de l'économie politique tout d'abord, sous la pression des
bailleurs de fonds, l'équipe réunie autour du président Diouf depuis le début
des années quatre-vingt commença à adhérer ouvertement à l'économie du
marché. Les nombreuses privatisations des entreprises publiques et para­
publiques remontent à cette époque, tout comme l'assainissement des
finances publiques et le rétablissement de certaines conditions permissives de
la croissance. Si, dans un premier temps, les décideurs devaient opposer des
résistances aux consignes des bailleurs de fonds, ils allaient rapidement
sacrifier à un certain « réalisme politique» dicté par des normes exogènes
qui se veulent universellement valables et tirer profit de la répartition des
rentes nouvellement créées. Les audits des entreprises publiques commandés
par les actuels dirigeants du pays montrent l'ampleur du gaspillage des
ressources publiques et de la corruption sous l'ère Diouf64

. Or, au lieu d'être
réinjectées dans l'appareil productif et de répondre par là aux obligations
tacites de redistribution entre « le haut» et « le bas », les ressources accu­
mulées de la sorte furent destinées à la reproduction symbolique de l'élite, à
la transformation en biens de prestige et à la réalisation d'investissements
immobiliers. Alors que certaines critiques par rapport aux répercussions
parfois dramatiques des politiques d'ajustement - exclusions de toutes sortes,
précarisation de l'emploi, risque d'appauvrissement des couches moyennes,
etc. - furent de la sorte désamorcées, les divisions au sein du personnel qui
entourait le chef de l'État d'alors devaient s'accentuer et attiser des luttes
intestines pour l'appropriation des nouveaux sites de richesses matérielles et
symboliques (Diop, Diouf et Diaw, 2000 ; Diop, 2002).

Alors que le régime Diouf négligea ces dangers qui guettaient la classe
politique de l'intérieur, il omit aussi de tenir compte de l'émancipation
accrue des acteurs, émancipation des cadets par rapport aux aînés, des talibé
- élèves coraniques - par rapport aux leaders confrériques, des clients par
rapport à leurs protecteurs (Cruise O'Brian, 2002). Que ce soit à l'époque
précoloniale, pendant la période coloniale ou après l'Indépendance,
l'opérationnalité du système politique sénégalais supposait un certain
nombre d'intermédiaires. Parmi eux, les marabouts et autres dignitaires
confrériques - généralement d'obédience mouride - jouaient un rôle central.
Contre l'octroi privilégié de services gouvernementaux variés, ces dignitaires

64. Cf les articles relatifs au rapport de la Cour des comptes et parus dans la presse
quotidienne début avril 2002, ainsi que le dossier consacré à la corruption dans Nouvel
Horizon, n° 327, 31 mai 2002.
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incitaient leurs fidèles à donner leurs voix aux représentants du régime en
place. Or, l'urbanisation, l'augmentation du niveau de l'éducation,
l'influence du mouvement sopi ainsi qu'une incontestable laïcisation de
certains marabouts - ils se tournaient massivement vers des activités telles
que le commerce et la politique - devaient contribuer à l'érosion du pouvoir
politique des dignitaires musulmans et ouvrir la voie à une attitude plus
distancée des talibé par rapport à leurs maîtres. De plus en plus, les électeurs
font la distinction entre des considérations spirituelles généralement
respectées et se traduisant par un ndigël (recommandation) d'une part, et le
ndigëlà finalité politique d'autre part, qui correspond, lui, à une consigne de
vote émise par le marabout. Dans un contexte d'insécurité matérielle et
symbolique, les électeurs ont su « voter utile », ce qui n'est que la mani­
festation du souci de se nourrir correctement, d'accéder aux soins de santé et
à une éducation permettant de se projeter dans l'avenir et de trouver un
emploi pour satisfaire les besoins que la société de consommation est
amenée à réviser sans cesse. « Voter utile », cela signifie aussi donner la voix
à celui qui paraît le plus crédible et refuser toute collusion entre le religieux
et le politique. Cette séparation entre pouvoir spirituel et pouvoir politique est
un signe distinctif de l'émergence d'une société civile.

Les nouveaux acteurs politiques

Les observateurs" du pays sont unanimes à constater que la chute du
régime Diouf est imputable à la prise en main de leur destin par les Sénégalais
en tant que citoyens. Dans ce « sursaut citoyen» prenant la relève du
« sursaut national» cher à l'ancien président, un rôle clé revient aux jeunes
d 'une part et aux femmes d'autre part, appuyés en cela par le pluralisme des
médias (Mbodji, 2002). Pendant longtemps, les jeunes étaient réduits à
s'exprimer par la violence. En témoignent notamment les émeutes post­
électorales de 1988 et la « furie meurtrière» (Diouf, 2002 : 265) dans le
cadre du conflit sénégalo-mauritanien, mais aussi les tentatives régulières de
paralyser le système éducatif par des grèves. De nature essentiellement
urbaine, ces manifestations de mécontentement correspondaient à un refus de
la logique du jeu politique institutionnalisé et elles étaient généralement
circonscrites aux quartiers populaires, là où l'exclusion prend les proportions
les plus alarmantes, là aussi où le soprpuisera son potentiel électoral. Les
discours du leader sopiste rencontrent un écho favorable auprès des jeunes se
réclamant du mouvement bul falé'" ou, plus récemment, de la New

65. Cf Diouf 2002 ainsi que les numéros de Dakar soir, hebdomadaire ayant connu une
existence brève, notamment Dakar soir, nO8, 7-13 juillet 1997. Empnmté au titre d'une
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génération bul falé, terme savoureux qui amalgame l'américain, le français
et le wolof et qui traduit bien les ambitions de métissage et la rage de vaincre
de la jeunesse (Diouf, 2002). Mais c'est aussi un cri de détresse des laissés­
pour-compte de la société de consommation, qui n'ont rien à faire des
structures d'accueil politisées mises en place par un système méprisant à leur
égard, qui cultivent leur corps pour ressembler à leur idole, le lutteur
Mohamed Ndao « Tyson'" », qui rêvent d'Amérique et de gros sous gagnés
honnêtement et qui dénoncent la vénalité des jeunes filles,

L'apprentissage citoyen se fait aussi, et de manière moins violente, à
travers les nombreux regroupements à caractère plus ou moins fonctionnel et
les associations de type ÜNG. Leur prolifération s'explique, d'un côté, par la
nécessité de compenser les coûts sociaux des politiques d'ajustement, de
pallier l'absence des institutions de l'État providence et d'acheminer l'aide
directement aux populations bénéficiaires tout en évitant des prélèvements
contre-productifs par l'appareil politico-administratif De ce fait, ils
remplissent un rôle politique qui ne dit pas toujours son nom, et cela d'autant
plus que l'exigence de transparence et de bonne gouvernance est devenue
partie intégrante des nouvelles conditionnalités des agences d'aide. Ils
justifient la poursuite des politiques génératrices d'exclusions tout en décré­
dibilisant les autorités nationales suspectées de vouloir profiter indûment des
fonds extérieurs et donnent à leurs membres les clés nécessaires pour
surveiller les milieux politiques et leurs pratiques électorales. L'engagement
des jeunes dans la surveillance des élections présidentielles de l'an 2000
mérite d'être apprécié sous cet angle. De l'autre côté, le succès des différents
regroupemerits correspond aussi aux aspirations des populations, qu'elles se
trouvent sur place ou dans un exil pas toujours choisi de plein gré, et répond
au souci des individus d 'assumer leurs responsabilités sociales. En ce qui
concerne les diplômés dont il a été question ici, nous avons vu que ces
nouveaux lieux d'expression citoyenne permettent de vivre de manière
constructive la nécessité de revisiter leurs ambitions professionnelles et de
s'acquitter, de manière « moderne », d'une dette sociale.

Les femmes ont, elles aussi, contribué activement à l'évolution du
paysage politique et social et à l'avènement de « l'alternance », Certes,
même si elle fut minimisée à l'époque, leur irruption dans l'arène politique
remonte aux événements de 1988. Mais leur prise de parole accrue à la veille
des élections de l'an 2000 est sans commune mesure. Elle doit être examinée
à la lumière de l'accent mis sur la scolarisation des jeunes filles, du risque de

chanson du groupe sénégal ais Positive Black Soul, bul falé signifie «t'occupe (pas) »
ou, en verlan, « laisse béton »,

66. Cela étant, depuis que « Tyson » s'était ouvertement engagé du côté de l'ancien
président Diouf, le mouvement a perdu de sa verve pour laisser davantage de place au
rap (Diouf, 2002) .



déchéance sociale des couches moyennes et de l'entrée massive des femmes
dans le monde du travail. Or, ce sont souvent les emplois les plus précaires
qu'elles y occupent, et lorsqu'elles possèdent un niveau de formation élevé,
eUes vivent mal la dichotomie entre leurs responsabilités professionnelles et
un statut social qui n'a guère évolué. Autrement dit, en matière de relations
de genre aussi, la mobilisation citoyenne se manifeste pour faire avancer
l'émancipation par rapport à des règles inadaptées à un pays qui s'ouvre de
plus en plus sur l'extérieur. Dit autrement, les femmes n'entrent pas seulement
dans l'arène politique, mais occupent aussi des fauteuils ministériels.
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Les diplômés du supérieur devant un avenir incertain

L'insistance sur le rôle joué, dans la transition démocratique du Sénégal,
par des acteurs tels que les jeunes et les femmes ne doit pas nous faire oublier
que d'autres groupes sociaux et parmi eux notamment de nombreux
intellectuels, appelaient de leurs vœux un changement de régime.
« L'alternance» a effectivement donné lieu à un retour en grâce du politique
et suscité beaucoup d'espoir dans leurs rangs . On sait aussi que si l'appui des
jeunes fut nécessaire à Abdoulaye Wade pour arriver au pouvoir, il ne lui
-suffit pas pour s'y maintenir. Et le pays est confronté à une situation
économique et politique telle que la réflexion nécessite la participation des
élites, qu'eUes se trouvent à l'intérieur du pays ou à l'extérieur". Or, si
l'ancien professeur d'université Wade sait cela, certains indices laissent
craindre que ces mêmes élites commencent à déchanter.

Certes, depuis la dévaluation de 50 % du franc CFA en 1994, l'économie
sénégalaise a renoué avec la croissance, un fait qui est bien entendu très
largement imputable à la gestion de l'équipe d'Abdou Diouf. Mais d'après le
Rapport mondial sur le développement du PNUD, le Sénégal occupe
seulement la 146eposition sur 162 (pNUD, 2001), et alors que les indicateurs
de pauvreté s 'améliorent à peine, deux ménages sur trois se considèrent
comme pauvres (Sénégal, 2001a) . Les relations avec les bailleurs de fonds
connaissent des mouvements en dents de scie, puisque depuis que MeWade
occupe la fonction de chef de l'État, les dossiers les plus litigieux ne
semblent guère évoluer. Ainsi, faute d'investisseurs, les privatisations de la
société productrice d'électricité (SENELEC) et de la SONACOS (huiler ie)
sont ajournées. Seule la société de transport urbain à Dakar a trouvé un
repreneur privé; l'ancienne SOTRAC porte désormais le nom de Dakar dem

67. On lira avec beaucoup d'intérêt les bilans de deux ans «d'alternance » parus, en 2002,
dans la presse nationale: Sud des 3 et 5.3. et du 6.4. ; L 'Actuel du 19.3. ; Walfadjri du
19.3. ; Le Témoin, n" 604, 19-25.3. ; NouvelHorizon, n° 318, 22.3.2002.
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dik'": Le monde agricole est menacé, car depuis plusieurs années, la
campagne arachidière connaît une désorganisation qui cherche son égal.
L'industrie thonière, autre domaine clé de l'économie sénégalaise, traverse
une crise profonde. Le tourisme, lourdement handicapé par la guerre civile
en Casamance, souffre de surcapacités par rapport à une clientèle qui se fait
rare et devient de plus en plus exigeante. Seul le commerce affiche une forte
croissance et l'immobilier connaît un boom sans précédent.

Compte tenu de ce bilan peu satisfaisant aux yeux des bailleurs de fonds
ainsi que d'une partie grandissante de la population et des entrepreneurs
nationaux, le président multiplie des initiatives s'adressant à l'étranger. C 'est
ainsi qu'il s'est aménagé une position de leader pour le NEPAD (Nouveau
Partenariat pour le développement de l'Afrique), qu'il a tenté de contribuer à
la solution de la crise malgache, qu 'il entend multiplier les grands chantiers
tels .que la construction d'un nouvel aéroport et d'un complexe hôtelier qui
sera géré par la chaîne Hilton. Mais sa marge de manœuvre semble se
rétrécir et ses interlocuteurs étrangers ne sont apparemment pas toujours
prêts à accepter son leadership panafricain".

Tout comme du temps du président Diouf, l'intelligentsia a l'impression
d'être largement exclue de la gestion des affaires, et cela d'autant plus que
dans le proche entourage du président, les membres de sa famille prennent
une place paraissant, à certains, d émesurée'". Cette situation a toutes les
chances de perpétuer les départs à l'étranger des ressources humaines
qualifiées. On ne saura répondre ici à la question de savoir si ces départs - à
l'Université Cheikh Anta Diop qualifiés «d'hémorragie », voire de
« saignées» pour des professions telles que les médecins et les infor­
maticiens de haut niveau - constituent une perte pour le pays ou bien s'ils
permettent d'enrichir les débats scientifiques et d'engendrer des effets de
retour positifs pour le Sénégal (Brown, 2002) . Il n'en reste que, pour
certaines formations du moins, la relève est difficilement assurée et que les
nationaux formés souvent grâce à un appui extérieur, servent, in fine, à
alimenter le marché du travail des pays du Nord. D'où des projets initiés par
les agences internationales pour renverser le courant tels que le MIDA
(Migrations pour le développement en Afrique) de l'OIM (2001) et le
programme TOKTEN (Transfer of Knowledge through Expatriate
Nationals) du PNUD.

D'une manière générale, l'attrait pour l'étranger est devenu une constante
omniprésente dans la vie quotidienne sénégalaise. Il se manifeste, d'une part,

68. Ce qui signifie « Dakar aller-retour », nom rapidement transformé par les usagers en
«Dakar ni aller-ni retour »...

69 . Cf le dossier «Pourquoi Wade dérange » dans Nouvel Horizon, n° 322, 19avril 2002 .
70. Cf « Discrets et influents », L 'Intelligent, n° 215 l, 1" au 7 avril 2002.



71. À l'UCAD, les droits d'inscription annuels sont de l'ordre de 5 000 francs CFA, soit
moins de 8 D, et depuis l'accession au pouvoir de MeWade, les bourses sont de nouveau
généralisées , ce qui valut aux autorités la suspension d'un programme d'appui financé
par la Banque mondiale, PAES. La formation oà la Suffolk University coûte annuel­
lement 7 500 $. Cf. aussi le dossier consacré à l'enseignement supérieur parLe Journal
de l'économie, n° 307, 14 mars 2002.

72 . Pour les sciences sociales, on signalera que sur les douze universitaires composant un
groupe de recherche constitué dans les années quatre-vingt et se proposant d'éclairer le
fonctionnement de l'État au Sénégal, six ont quitté le Sénégal (Diop, 2002 : 17, note 15).
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au niveau des diplômes supérieurs que l'on peut obtenir au pays même. En
termes de prestige, la hiérarchie va d'une maîtrise délivrée par l'université
publique au diplôme acquis à la Suffolk University, première université
américaine à s'être implantée sur le continent africain, en passant par un
parchemin qui sanctionne la formation proposée par un établissement
supérieur privé et s'inspirant des grandes écoles de management française,
ou, mieux, anglo-saxonnes. Le diplôme le plus prestigieux est, bien entendu,
celui qui prouve que les études ont été poursuivies à l'étranger même. La
réputation dont jouissent ces formations est proportionnelle aux frais de
scolarité" . De plus en plus, les différents cursus de l'enseignement supérieur
au Sénégal s'adressent aussi à une population déjà intégrée dans le monde du
travail. Les DESS proposés à l'Université Cheikh Anta Diop en sont la
manifestation et témoignent d'une concurrence de plus en plus forte au sein
des entreprises mêmes. En effet, les cadres en place craignent la poussée des
jeunes générations, généralement mieux formées que leurs aillés. D'autre
part, le désir de faire carrière à l'étranger ou d'envisager une expérience à
l'extérieur comme tremplin pour un poste prestigieux au pays d'origine
semble prendre de l'ampleur. Étant entendu que, pour accéder, dans un pays
étranger, à la reconnaissance professionnelle et sociale, il faut un réseau
particulièrement solide, et surtout des compétences « utiles », comme en
témoignent les intellectuels ayant quitté le pays72.

Dans le contexte sénégalais de ce début de siècle, le marché du travail
absorbe difficilement la main-d'œuvre qualifiée et lui propose des postes
pour lesquels elle est souvent surqualifiée. L'investissement dans l'éducation
et la formation professionnelle exacerbe cette inflation de diplômés et de
diplômes, mais semble en même temps indiquer que les réseaux clientélistes
« traditionnels » ayant permis pendant longtemps l'accès à des fonctions
prestigieuses ont perdu de leur attrait et de leur efficacité. Cela semble
également indiquer que, même si les Sénégalais insistent sur la nécessité
d'avoir des parrains pour réussir et indépendamment de tout désir mimétique
qui peut conditionner les choix d'investissement dans le domaine de la
formation, ils croient de plus en plus en la méritocratie. Cette attitude dénote,
elle aussi, l'avancée de la société civile et participe aux innovations sociales
importantes que « l'alternance» a accélérées.
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Pour le moment, maître Wade n'a pas encore apporté de réponse palpable
aux défis majeurs se posant au moment de son élection: répondre à
l'exigence morale d'une société en dérive et faire décoller enfin l'économie
de son pays. L'État qu'il préside est fragilisé de l'intérieur par un mécon­
tentement qui risque de prendre encore de l'ampleur et de l'extérieur par des
mesures économiques qui ne peuvent que générer d'autres déséquilibres et
exclusions. Pour survivre, il a besoin d'appuis extérieurs qui, justement,
risquent d'accentuer les déséquilibres au sein de la société. Alors, la tâche de
ceux qui croient en la méritocratie s'avérera d'autant plus lourde que, selon
toute évidence, ni les bailleurs de fonds ni les investisseurs internationaux ne
sont prêts à investir massivement au Sénégal et que la solution ne saura être
trouvée que dans le pays même.



: "

" . ",.

ANNEXE

Questions méthodologiques

Enquête UCAD/ISCo/Baumann 1997

En ce qui concerne les données statistiques relatives aux diplômés de
l'DCAD, il n'existe aucune base de collecte pour les coordonnées des
anciens étudiants. Il est vrai que pendant leur cursus universitaire, les
étudiants de l'DCAD sont assez bien organisés, par exemple dans des
amicales qui regroupent les étudiants en fonction de leur zone d'origine, dans
des syndicats d'étudiants et plus particulièrement pour les étudiants en
sciences économiques, au sein de l'AIESEC (Association internationale des
étudiants en sciences économiques). Par contre, à l'issue de leur formation,
les diplômés de l'DeAD n'ont pas véritablement tendance à se regrouper,
situation qui tranche profondément avec la sociabilité mobilisatrice au
moment de « l'Opération maîtrisards », D'où la difficulté d'entrer en contact
avec eux par une voie autre que celle des relations personnelles, voie
malheureusement biaisée. De même les sources d'information universitaires
présentent de nombreuses lacunes. Les seuls documents ayant pu être
consultés furent les procès-verbaux d'examen et, exceptionnellement, les
dossiers administratifs qui comportent l'adresse valablé pendant la dernière
année d'études. Dispersées à différents endroits, ces pièces sont nullement
classées, ce qui rend fort aléatoire toute enquête statistiquement représen­
tative. Pour les besoins des recherches présentées ici, les enquêteurs se sont
tantôt servis des procès-verbaux en question, tantôt ils se sont appuyés sur
leur propre réseau relationnel pour contacter les titulaires de maîtrise. Le fait
que les enquêteurs furent les cadets des « maîtrisards » enquêtés a sans aucun
doute facilité les investigations.

Les enquêtes auprès des anciens élèves de l'ISCo ont été plus faciles à
mener. La carrière personnelle et professionnelle des diplômés de cet établis­
sement est suivie de près non seulement par l'administration de l'école, mais
aussi par l'association des élèves, que l'on appellera AMISCo. On possède

a
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jusqu'à l'adresse électronique de tel jeune ayant trouvé un emploi en Grande­
Bretagne, et il est possible de communiquer par messagerie électronique.
Cette caractéristique renvoie aux liens entre l'institution, les élèves des
promotions successives et les entreprises qui les embauchent. Les vingt-six
bache/ors enquêtés ont été contactés par l'intermédiaire de l'AMISCo.

Tableau 1
Les diplômés de l'UCAD et de l'ISCo enquêtés en mai-juillet 1997

VCAD ISCo

Total des enquêtés 26 Total des enquêtés 26

dont de sexe féminin 3 dont de sexe féminin 9

promotion 1991 9 promotion 1994 10

promotion 1992 8 promotion 1995 7

promotion 1993 9 promotion 1996 9

Source: enquêtes UCADIISCoIBaurnann.

Tableau 2
Les diplômés de l'UCAD et de l'ISCo, emploi et taux d'occupation

VCAD ISCo

Nombre de diplômés sans emploi 4/26 1/26
Nombre de diplômés ayant débuté un premier emploi

2/26 14/26
(stage) immédiatement après le diplôme

Durée moyenne de recherche du premier emploi 14 mois 3 mois

Hommes-mois actifs depuis le diplôme 1439 783

Hommes-mois occupés depuis le diplôme 778 621

% mois occupés 1mois actifs 54 78

% mois rémunérés 1mois occupés 96 97

% mois activité dépendante 1activité totale 87 100
Source : enquêtes UCAD/ISCoIBaurnann.
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Tableau 3
Les diplômés de l'UCAD enquêtés et les secteurs

de leur insertion professionnelle

% des moispassésdans

cabinetd'expertise comptable, consultance 23

industrie 17
dont industriealimentaire : 6
enseignement 10
activitéinformelle 7
ONG 6
transport 6
presse,radio,publicité 6
administration publique 7
services informatiques 5
hôtellerie 3
assurance, banque 3
commerce, distribution 2
téléphone(SONATEL), électricité(SENELEC) 1
servicesdivers 4

Source: enquêtes UCAD/ISCoIBaumann.

Tableau 4
Les diplômés de l'ISCo enquêtés

et les secteurs de leur insertion professionnelle

% des moispassés dans

industrie 28
dont industrie alimentaire: 16
banque, assurance 25
conseil,cabinet d'expertise comptable 21
dont Iseo: 9
ONG 9
commerce, distribution 5
téléphone(SONATEL), électricité (SENELEC) 4
presse, imprimerie 4
formation 2
services informatiques 1
transport 1
Source: enquêtes UCADIISCoIBaumann.

4
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Tableau 5
Le nombre d'inactifs et de chômeurs pris en charge

par 100 personnes occupées

1976 1979-1980 1988 1991 1994-1995

Recensement Enquête m-d'ceuvre Recensement Enquête Emploi ESAM

Niveau
51 114 117 n.d 92national

Dakar 150 150 205 147 141

Source: Sénégal, 1976; Sénégal, 1982 ; Sénégal, 1993b; Sénégal, 1991 ; Sénégal, 1997a.
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